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AFRIQUE DU SUD 

La métamorphose 
NELSON MANDELA n'a pas 
passé 27 ans de sa vie en prison 
parce qu'il était favorable à la lutte 
année ou parce que son mouvement 
travaillait avec des communistes. 
S'il a été incarcéré aussi longtemps, 

Pourquoi Nelson Mandela a-t-U été emprisonné 
pendant 27 ans? La question mérite d'autant plus 

d'être posée que se développe une véritable 
euphorie consensuelle sur le retour de l'Afrique du 

Sud dans le concert des nations démocratiques. 

pleur. Ainsi s'enchevêtrent au cours 
de ces vingt années les éléments 
économiques et politiques de crise 
de l'apartheid. Mais pour com­
prendre ce qui est en train de se pas-
ser, il faut garder en mémoire cette 
double contrainte pour la bourgeoi­
sie sud-africaine - les nouveaux 

c'est pour quelque chose à la fois de 
beaucoup plus simple et de beau-
coup plus dangereux pour le système : il 
symbolisait l'exigence de tous les Noirs 
d'être considérés comme citoyens sud­
africains à part entière et de bénéficier du 
suffrage universel. 

Or, si une telle revendication- aussi 
élémentaire - a mené le régime sud­
africain à emprisonner Mandela aussi 
longtemps ce n'est pas parce qu'il était 
composé de sinistres crétins qui n'avaient 
pas compris tout l'avantage que pourrait 
procurer à l'économie sud-africaine le 
label de la démocratie parlementaire. 

Non, l'apartheid n'a pas été un simple 
intermède dictatorial de 1948 à au­
jourd'hui. Héritage de toute la colonisa­
tion antérieure du pays, il a constitué un 
mode particulier de développement capi­
taliste, structurant simultanément les rap­
ports entre les "races" et les rapports entre 
les classes. La particularité principale de 
l'Afrique du Sud n'est pas l'apartheid 
mais son histoire socio-éconornique qui a 
produit cette ségrégation raciale. 

n faut évidemment incorporer dans 
toute analyse les facteurs secondaires de 
l'héritage colonial et de la stupidité réac­
tionnaire du colon afrikaner. Mais rien de 
cela ne saurait expliquer l'ensemble du 
système et sa reproduction au fil des dé-
cennies passées. 

Qu'est-ee que l'apartheid 1 

C'est pourquoi il faut se reporter en­
core aujourd'hui à ces critères socio­
éconorniques pour comprendre l'évolu­
tion en cours et mesurer ce que l'on ap­
pelle actuellement le démantèlement de 
1 'apartheid. 

Certains auteurs ont qualifié l'apar­
theid de "capitalisme racial" afm d'illus­
trer la manière dont le système entremêle 
critères raciaux et critères de classe. 
L'existence d'une large petite bourgeoisie 
noire dans l'apartheid tardif n'ôte rien au 
fait fondamental que le système a été 
maintenu et reproduit afm de fournir une 
main-d'œuvre bon marché. Ce mode de 
régulation sociale était traversé par toutes 
sortes de contradictions. Mais ces der-
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nières n'ont vraiment commencé à désta­
biliser le système que lorsque, dans le 
cours du développement capitaliste du 
pays, il fallut élargir le marché intérieur et 
augmenter lamain-d' œuvre qualifiée. 

L'ère des réformes commença quand 
il fallut amender puis faire disparaître 
l'essentiel des règles qui réservaient toute 
une gamme d'emplois aux seuls tra­
vailleurs blancs. Avec ce changement, au 
tournant des années 70 et 80, la cohérence 
du système s'effondrait brutalement. 
Mais il s'en fallait de beaucoup pour que 
le système puisse s'auto-réformer car les 
antagonismes sociaux avaient atteint un 
tel degré que chaque brèche pouvait favo­
riser de nouvelles audaces de la part du 
mouvement des masses noires. li y a eu la 
grève générale du Natal en 1973, le soulè­
vement de la jeunesse des townships au 
Transvaal en 1976, puis en 1979 au Cap. 
A partir de 1982, enfm, la situation bascu­
la définitivement et le pays entra dans une 
période d'affrontements de grande am-

besoins du capitalisme et la montée révo­
lutionnaires des masses - et ne pas 
croire qu'elle est seulement poussée au 
changement par la pression des iuttes ( 1). 

Sinon, on ne comprendrait pas les ré­
serves dont dispose la classe dirigeante 
pour entamer des négociations et on se 
tromperait sur les rapports de forces ac­
tuels. Dans son discours du 2 février, an­
nonçant la libéralisation politique, le pré­
sident sud-africain De Klerk a bien 
expliqué qu'une «situation nouvelle re­
quiert bien plus que des changements po­
litiques et constitutionnels. Elle ne peut se 
poursuivre positivement en faisant abs­
traction des problèmes des autres sphères 
vitales qui exigent des solutions prati­
ques : la pauvreté, le chômage, le man­
que de logements, l'insuffisance de l' édu­
cation et de la qualification, l' analpha­
bétisme et les besoins de santé». 

Une Afrique du Sud sans 
discrimination raciale 1 

Ce discours clôt ainsi des années de 
débat au sommet de 1 'Etat sur la "dérégu­
lation" de l'apartheid et sur les réformes 
socio-économiques. Certains cercles 
bourgeois libéraux réclamaient cela de­
puis des années, mais il est tout à fait si­
gnificatif que ce soit maintenant le chef 
d'Etat et le Parti national au pouvoir qui 
le disent et le fassent. Ainsi, toute idée 
selon quoi De Klerk traînerait les pieds et 
agirait contraint et forcé est erronée. Il 
faut, au contraire, s'attendre à d'impor­
tantes restructurations de la société sud­
africaine. 

Mais il ne faut pas pour autant se 
joindre au chœur de ceux qui fêtent déjà 
l'ère des réconciliations et des consensus. 
li y aura réformes, certes, mais la société 
sud-africaine va bien entendu rester une 
société de classe ... 

Le mouvement démocratique de libé-

1) Parmi les études récentes, voir notamment : 
Fuad Cassim. "Growth, Crisis and Change in South 
African Economy", Alter Apartheid, Centre for Sou­
them African Studies, University of York, londres 
1988. 
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- AFRIQUE DU SUD 

ration ne s'est, jusqu'à présent, jamais 
cantonné à réclamer uniquement des me­
sures institutionnelles. Tous les courants 
politiques, quels qu'ils soient, ont avancé 
aux côtés de leurs demandes démocrati­
ques des revendications socio-économi­
ques plus ou moins radicales. Une société 
sans "apartheid" ne peut en effet se résu­
mer à l'adoption du suffrage universel. n 
faudrait que toutes les institutions soient 
définitivement "dé-racialisées", autre­
ment dit, que la référence à la "race" en 
soit ôtée (2). n faudrait que les droits 
soient strictement les mêmes pour tous, 
qu'il n'y ait plus de discriminations sur le 
droit à la propriété, que les bantoustans 
soient détruits, etc. 

Mais, au-delà de ces évidences, quel 
pourrait être le contenu, dans une société 
capitaliste, de la philosophie générale 

4 

d'égalité? Au Transkei, 80% de la popu­
lation rurale vit en-dessous du niveau de 
subsistance, et un enfant sur sept meurt 
avant cinq ans. Moins de 20 %des habita­
tions de ce bantoustan ont accès à l'eau 
potable et les femmes passent deux 
heures par jour pour la collecter. Les esti­
mations officielles concernant le loge­
ment en Afrique du Sud prévoient, pour 
1' an 2 000, si la situation ne change pas 
radicalement, un manque de 3,2 millions 
de logements pour les Noirs et de 181 000 
pour les Blancs (3) . 

En 1988, la réussite au baccalauréat 
était de 96,1 % pour les étudiants blancs, 
de 95,1% pour les Indiens, de 67,8% 
pour les "Métis" et de 57,9% pour les 
Noirs (4). Elle est tombée à 42% pour ces 
derniers en 1989. En 1987, selon le gou­
vernement, un travailleur noir de 1 'indust­
rie (hors mines) et des services gagnait en 
moyenne 593 Rands (5) , un "métis" 
738 Rd , un "indien" 1 061 Rd, et un 
Blanc 1 956 Rd. 

Tous ces chiffrent expriment parfaite­
ment· ce qu'est l'apartheid: un mélange 
d'appartenance de classe et de classifica­
tion raciale. Dans une société capitaliste 
ayant formellement aboli toutes les lois 
raciales, il faudrait de toute manière des 
décennies pour faire disparaître un tel hé­
ritage ! (6) Si la bourgeoisie sud-afri­
caine a bien l'intention de procéder à des 
réformes, elle se gardera pourtant de scier 
la branche sur laquelle elle est assise. 

Quelles négociations ? 

Au niveau constitutionnel d'abord, les 
négociations vont porter sur le suffrage 
universel. Jusqu'à présent, toutes les or­
ganisations du mouvement de libération 
ont exigé le système du "une personne, 
une voix". Pris au pied de la lettre, cela 
voudrait dire qu'il n'y aura plus de corps 
électoral subdivisé selon la race, que les 
"Africains" voteront comme les autres, 
que toute personne pourra être candidate 
et élue dans n'importe quelle élection et 
dans n'importe quelle circonscription. 
Une telle réforme institutionnelle abouti­
rait immédiatement et de facto à un Parle­
ment à majorité noire. 

L'enjeu des négociations sur ce point 
va être celui d'un compromis juridique. 
Déjà depuis deux ans, le gouvernement 
explique qu'il faut remplacer le système 
des groupes raciaux par celui de regrou­
pements librement consentis (pour 1 'habi­
tat ou les écoles par exemple). Dans son 
discours du 2 février De Klerk a déclaré : 
« Il est clair qu'un système de protection 
des droits des individus, des minorités et 
des entités nationales doit former un tout 
bien pesé et équilibré. » n ne s'agit abso­
lument pas ici du droit démocratique élé-

mentaire à pratiquer librement sa culture, 
sa langue ou sa religion, mais de trouver 
un moyen constitutionnel quelconque qui 
offre à la minorité blanche un droit parti­
culier de contrôle ou de veto (7). 

L'objectif des dirigeants blancs sera 
de trouver une formule constitutionnelle 
reconnaissant formellement le principe du 
"une personne une voix" mais aboutis­
sant, grâce à certains mécanismes (circon­
scriptions, ou droits de veto, ou double 
chambre) à une garantie spécifique pour 
l'électorat blanc. Les négociations vont 
par ailleurs être longues. Mais, présentées 
sous la forme d'une table ronde visant, 
d'un commun accord, à "changer" l' Afri­
que du Sud, elles prendront inévitable­
ment la forme d'une longue transition du­
rant laquelle chaque organisation sera 
testée sur sa capacité à discipliner ses 
membres et ses sympathisants. 

Quelles réformes ? 

L'autre enjeu des négociations sera 
celui du Group Are a Act [la loi réglemen­
tant la ségrégation de l'habitat, ndlr] et 
par voie de conséquence, celui de la sé­
grégation scolaire. Là, il ne fait aussi 
aucun doute qu'il y aura des réformes 
spectaculaires. n y a d'ailleurs, en la ma­
tière, des évolutions objectives incontour­
nables : des zones urbaines entières ont 
été officiellement ouvertes aux popula­
tions noires, entérinant ainsi une situation 
de fait. Mais, en revanche, rien n'indique 
que les réformes en vue vont faire dispa­
raître les ghettos noirs et modifier l'urba­
nisme de 1 'apartheid. Les prix du terrain 
ne constituent-ils pas d'ailleurs un autre 
moyen de ségrégation ? 

Les revenus du travail vont sans doute 
augmenter et la petite bourgeoisie noire 
s'étendre. Mais cela se ira de pair avec 
une aggravation des différenciations so­
ciales au sein des communautés noires. 
Un nouveau droit de propriété du sol va 
voir le jour, mais cela va aboutir, entre 
autres, à la capitalisation accélérée d'une 
petite agriculture noire, avec ses consé­
quences dramatiques pour la grande ma­
jorité des pauvres dans les zones rurales. 
Rien de tout cela, fmalement, ne ressem-

2) C'est pourquoi la majorité des organisations se 
réclament dorénavant d'une Afrique du Sud "non 
raciale" au lieu de "multi-raciale". 

3) Race relations Survey, p. 190, Johannesburg, 
1989. 

4) Ibidem, sans le Transkei, p. 270. 
5) 1 rand= 0,4 dollar. 
6) Sur cette question, la référence à la situation 

des Noirs et des Chicanos aux Etats Unis au­
jourd'hui - malgré l'égalité formelle - est tout à 
fait pertinente. 

7) Malheureusement, la phrase de N. Mandela 
selon laquelle I'ANC reconnalt les revendications 
des Blancs d'obtenir des garanties structurelles 
pour éviter une domination noire est une conces­
sion au projet du Parti national. 
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blera à une Afrique du Sud "non-raciale". 
Le système sera réformé, non révolution­
né. 

li reste d'autres inconnues. D'abord 
le problème des bantoustans que les négo­
ciations vont devoir aborder un jour ou 
l'autre. Un vrai démantèlement des home­
land représenterait rien moins que la fm 
de la longue histoire des "réserves". 20 
millions de personnes sont recensées 
comme "citoyens" de ces dix bantous­
tans, où 13,8 millions habitent en perma­
nence. Les faire disparaître en tant 
qu'entité socio-économique particulière 
nécessiterait une réforme agraire radicale 
éliminant la dualité entre agriculture capi­
taliste blanche et agriculture de subsis­
tance noire et permettant une profonde re­
distribution de la terre. 

li faudrait que disparaisse l'ensemble 
des systèmes politiques particuliers qui 
ont donné naissance, au sein de ces ban­
toustans, à des formations sociales et à 
des administrations publiques spécifiques 
(8). li faudrait aussi que leurs forces ar­
mées et leurs polices soient démantelées. 
De tels bouleversements sont-ils envi­
sageables à court terme ? Comment en 
maîtriser la gestion en évitant les explo­
sions populaires dues à l'impatience et à 
la montée de revendications révolution­
naires? 

La question des forces armées va aussi 
se poser. Une Afrique du Sud non-raciale 
nécessiterait une armée non-raciale à tous 
les échelons de la hiérarchie ... Or, à la dif­
férence de ce qui s'est passé au Zim­
babwe, 1 'intégration massive des ailes mi­
litaires de 1 'ANC et du P AC dans 1 'armée 
actuelle n'est pas chose envisageable. 

Toutes ces questions touchent à des 
aspects structurels de 1 'Etat sud-africain. 
Dans son premier discours du Cap, Nel­
son Mandela a réaffirmé 1 'objectif- pré­
sent dans la Charte de la Liberté - de la 
nationalisation des mines et d'autres sec­
teurs clés. La suite des événements mon­
trera comment évolue cette demande (9), 
dans un pays où l'économie est en effet 
entre les mains de monopoles à plus de 
70 %. Mais les nationalisations elles­
mêmes soulèvent le problème de la nature 
des institutions et de la rupture avec 
l'Etat-apartheid. Les bantoustans, la na­
ture et la composition des forces de ré­
pression, les législations, les systèmes 
fonciers, les loyers des sols, etc., seront 
autant de révélateurs de la profondeur ou 
de la superficialité des réformes. 

li ne faut donc entretenir aucune illu­
sion sur le processus politique en cours. 
La bourgeoisie sud-africaine n'est pas ac­
culée à faire des réformes. Elle a intégré, 
depuis longtemps maintenant, la nécessité 
de changer le système de domination. Elle 
n'est donc pas dans une position où elle 
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devra faire des concessions dramatiques 
pour sauver l'économie de marché. C'est 
pourquoi, les réformes constitutionnelles 
n'impliqueront sans doute pas des boule­
versements socio-économiques majeurs. 

C'est ainsi que se pose la question du 
compromis. Et déjà, on voit dans la 
internationale des articles expliqu.ant 
que De Klerk et l' ANC auront à se 
garder de leurs "extrémistes". 
Renvoyer dos à dos 1 'extrême 
droite fasciste blanche et les 
courants qui, dans le mouve­
ment de masse noir, pourraient 
souligner 1 'insuffisance des ré­
formes est en soit un scandale. 
Mais le plus grave est, bien sllr, 
d'identifier par là-même la fin de 
1' oppression raciale au projet de ré­
forme du système par De Klerk lui­
même. Est-ce "tomber dans l'extré­
misme" que d'exiger qu'il n'y ait aucun 
droit constitutionnel spécifique pour les 
Blancs? Est-ce de l'irresponsabilité de 
vouloir le démantèlement complet des 
bantoustans et une réforme agraire radi­
cale? Est-ce irréfléchi de penser que l'op­
pression des Noirs subsistera tant que la 
grande masse des exploités sera, elle 
aussi, majoritairement noire? 

Phase décisive 
pour le mouvement de masse 

Les négociations vont donc représen­
ter une phase tout à fait décisive pour le 
mouvement de masse et tous les mouve­
ments politiques. On sait fort bien ce qui 
amène le Congrès national africain 
(ANC) à la table des négociations : une 
nouvelle situation mondiale marquée par 
la nouvelle politique soviétique et l'im­
passe stratégique après le grand mouve­
ment des années 1983-87. Mais cela ne si­
gnifie pas quel' ANC soit monolithique et 
aborde la nouvelle situation de manière 
homogène. Son hégémonie sur la majori­
té du mouvement de masse n'empêche 
pas la représentativité réelle d'autres 
forces (10) et il doit compter aussi sur 
l'existence de mouvements aussi réac­
tionnaires qu'lnkatha, l'organisation zou-

8) Quatre de ces bantoustans sont déclarés "in­
dépendants". Preuve des nouvelles spécificités, le 
général Holomisa, nouveau dirigeant du Transkei, a 
autorisé les activités de l'UDF avant De Klerk et a 
demandé que la "réintégration" du Transkei dans 
l'Afrique du Sud soit ré-envisagée. 

9) le Weekly Mail du 16 février 1 990 rapporte 
que Mandela a déclaré que la controverse autour 
de son appui aux nationalisations des secteurs clés 
était inutile et mal conçue, et qu'il n'avait eu d'autre 
but que de réaffirmer la position actuelle de I'ANC, 
tout en étant entendu que le mouvement était prêt à 
tout renégocier. le même journal cite également 
les propos du secrétaire général du PC sud­
africain, Joe Slovo, qui estime que les nationalisa­
tions ne sont pas le seul moyen d'assurer la redistri­
bution des richesses. Slovo a déclaré à la BBC : 

AFRIQUE DU SUD 

lou de Buthelezi, président du bantoustan 
Kwazulu (11). 

Le mouvement de masse reste très 
mobilisé, bien qu'affaibli par rapport aux 
années 1985-87. Mais les négociations ne 
s'ouvrent pas dans une situation révolu­
tionnaire. Pour la grande masse des mili­

tants le problème n'est plus "socia­
lisme ou négociations". Les vraies 

questions vont plutôt être de sa­
voir comment utiliser cette nou­
velle situation pour clarifier les 
grands débats politiques qui tra­
versent le mouvement de masse 
depuis de nombreuses années. 
Partir de l'expérience élémen­
taire des militants pour redonner 

des perspectives au mouvement 
nécessite de poser tout d'abord la 

... ~~~·w .. de qui négocie et comment. 
est tout à fait décisif que les négocia­

tions ne soient pas secrètes, que le mouve­
ment de masse et toutes ses organisations 
aient les moyens de savoir ce qui se dit et 
ce qui se fait. Ensuite, il est important que 
le mouvement ouvrier s'implique dans 
ces débats en posant son propre pro­
gramme immédiat. A savoir : 

- "une personne, une voix" et toutes 
les libertés démocratiques sans délais. 
Abolition immédiate de toutes les lois ra­
cistes et de toutes les entraves au droit 
syndical. 

- disparition totale des bantoustans 
et réforme agraire. 

- nationalisation des mines et des 
grosses sociétés capitalistes, ·avec droit de 
veto des organisations syndicales dans 
leur gestion. Redistribution des terres et 
réforme agraire. 

-démantèlement de toutes les forces 
de sécurité et de la police. Désarmement 
immédiat des groupes fascistes. 

- unité et indépendance du mouve­
ment syndical par rapport à tous les mou­
vements politiques. 

-rejet de toutes les pressions inter­
nationales sur les organisations progres­
sistes, qu'elles viennent de Washington, 
Londres ou Moscou. * 

16 février 1990 

"La question de savoir comment nous allons trou­
ver les ressources pour corriger les injustices 
d'antan doit encore être élaborée. L'approche àde 
ces question peut être négocié. » 

1 0) Ceci a été notamment constaté à la Confé­
rence pour un avenir démocratique, où la moitié de 
l'assistance représentait des forces indépendantes 
de gauche, tout à fait réticentes au processus de 
négociation. 

11) Une situation de guerre civile entre lnkatha et 
les militants se réclamant des organisations pro­
gressistes (notamment de I'ANC) se déroule depuis 
plusieurs années dans la région du Natal. Il y a 
maintenant des dizaines de morts par semaine. 
Tout le monde s'accorde à penser que N. Mandela 
peut jouer un rOie décisif dans le règlement négocié 
de cene crise. 
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Les méandres de 
la démocratisation 

La crise politique s'accentue en Yougoslavie. D'une part, la décomposition de la 
Ligue des communistes yougoslaves (LCY) s'est accélérée avec l'interruption de 
son XIVe Congrès, le 23 janvier dernier et la rupture des communistes slovènes. 
Ces derniers ont décidé, le 4 février, de se transformer en formation politique 
indépendante et de se dénommer Ligue des communistes-Parti du renouveau 
démocratique. Une semaine après, le parti croate a décidé à son tour de changer 
son nom et d'adopter celui de Ligue des communistes-Parti des changements 
démocratiques et menace également de rompre avec la LCY. 
Par ailleurs, la situation reste très tendue au Kosovo où les affrontements entre la 
population alhanaise et les forces de l'ordre ont fait vingt-sept morts au mois de 
janvier. Le gouvernement a décidé d'envoyer des troupes de l'armée et le 
couvre-feu a été décrété le 21 février. 
Malgré ces tensions, le processus de démocratisation se poursuit, avec 
notamment l'éclosion d'une multitude de nouvelles formations politiques 
indépendantes dans tout le pays. 

Branka MA GAS 

rï<tl \J CHAQUE JOUR, qu'il 
vente ou qu'il pleuve, 
Dragan Blagojevic se 
tient dans un coin du pas-

. pente sous la principale 
' gare de Zabreb, entouré 

de piles toujours plus 
hautes de publications peu habituelles : 
magazines d'étudiants, revues satiriques, 
bulletins culturels, bandes dessinées poli­
tiques et, aujourd'hui, par-dessous tout, 
quotidiens et mensuels des nouveaux par­
tis, venant de toutes les régions de Y ou­
goslavie. Les autorités fédérales ont ré­
cemment donné leur accord à un système 
multipartite; l'assemblée locale de Croa­
tie s'affaire à rédiger un nouveau projet 
de loi électorale qui autorisera les partis 
d'opposition à se disputer le pouvoir au 
printemps prochain ; mais les pères de la 
cité n'ont pas encore permis la diffusion 
de la "presse alternative" dans les kios­
ques et les librairies. 

Le volume de la marchandise de Dra­
gan augmente inexorablement. Personne 
ne sait combien il y a de partis actuelle­
ment en Yougoslavie. Chaque jour, de 
nouvelles organisations et des groupes 
d'initiative apparaissent; leurs fondations 

6 

sont dûment annoncées dans la presse -
bien que tous n'aient pas été légalisés et 
que l'attitude des autorités varie considé­
rablement d'une région à l'autre. Au­
jourd'hui, les formations politiques peu­
vent être grossièrement divisées en cinq 
catégories : 

Le spectre politique 

1) Le bloc "officiel" formé des Li­
gues des communistes des Républiques, 
des Alliances de la jeunesse socialiste et 
des Alliances socialistes des travailleurs. 
Ces jours-ci, ils en sont en train de se 
transformer rapidement en organisations 
autonomes, au moins en Slovénie et en 
Croatie, et leurs homolo­
gues des autres Républi­
ques (notamment les orga­
nisations de jeunesse de 
Bosnie-Herzégovine, de 
Serbie et de Macédoine) 
sont prêts à faire de même. 

2) Plus nombreux : les 
nouveaux partis nationaux 
qui comprennent, entre 
autres, 1 'Alliance pay­
sanne, 1 'Alliance démo­
cratique et les Démo­
crates-chrétiens en Slové­
nie ; le Parti paysan, 
1 'Union démocratique et 
les Démocrates-chrétiens 

en Croatie ; les Partis radical, libéral et dé­
mocrate propres à la Serbie ; l'Alliance 
démocratique au Kosovo ; le Parti démo­
cratique au Monténégro; l'Union démo­
cratique de toute la Macédoine ; la Ligue 
hongroise au Vojvodina. 

3) Des partis comme les Libéraux so­
ciaux croates, les Démocrates sociaux 
slovènes, croates et yougoslaves, le Mou­
vement pour la coopération européenne et 
les Radicaux transnationaux qui, tous, as­
pirent au partenariat avec des formations 
similaires d'Europe occidentale. Il est dif­
ficile de déterminer à quel point leurs 
noms reflètent réellement leurs politi­
ques. Comme 1 'a dit un futur dirigeant du 
Parti social-démocrate yougoslave : 
«Pour l'instant, tout est affaire de lutte 
pour un espace politique ». 

4) Une cohorte d"'initiatives de ci­
toyens" non organisés dans des partis, 
comme l'Action verte, les Comités de vé­
rification d'Helsinski, et divers comités 
pour les droits de l'homme. On peut aussi 
y ranger 1' Association pour une initiative 
démocratique yougoslave, première hi­
rondelle du printemps démocratique et 
seule organisation "alternative" à avoir 
des correspondants dans tout le pays. 

5) Les derniers, mais certainement 
pas les moindres, sont les syndicats indé­
pendants des ouvriers des industries et 
des transports dont la force est apparue à 
la mi-janvier quand une grève des ca­
mionneurs a coupé l'intérieur du pays des 
côtes pendant deux jours et une nuit. 

A part ces syndicats, les nouvelles for­
mations politiques ont été créées la plu­
part du temps par des intellectuels et 
comptent des dizaines, des centaines ou, 
au plus, des milliers de membres. Les Dé­
mocrates du Kosovo sont les seuls -
malgré (ou à cause de) la répression -
qui ont eu plus de 200 000 adhérents en 
quelques jours à peine. 
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Comment peut-on arriver à 
comprendre la politique de cet 
Etat multinational, situé entre la 
Méditerranée, l'Europe centrale 
et l'Est proverbial ? L'écrivain 
du Kosovo Shk:elzen Maliqi a es­
sayé de le faire en insistant sur 
les inégalités ou plutôt sur la 
"non-simultanéité" des diffé­
rents schémas de développement 
dans le pays. Ceci était exprimé 
sans ambages lors du récent 14e 
Congrès de la LCY (suspendu et 
ayant peu de chances de re­
prendre un jour), quand les délé­
gués slovènes sont partis en 
masse, exaspérés par le refus de 
leurs collègues serbes de com­
prendre la nature des profonds 
changements dans lesquels s'en­
gouffre l'Europe de l'Est au­
jourd'hui. Les Slovènes ont été 
appuyés par leurs homologues 
croates, également confrontés à 
des élections libres au printemps 
prochain et appréhendant donc la 
possibilité d'une défaite face aux 
blocs nationalistes locaux- vi­
rulemment anti-communistes. 

Le Parti serbe, au contai­
re, représente déjà en soi une for­
ce nationaliste. De plus, il a déjà organisé 
et gagné des élections (largement tru­
quées) 1 'an dernier, et ne subit donc pas de 
pressions immédiates pour appliquer le 
nouvel engagement de la LCY d'instaurer 
un système multipartite, bien qu'il soit 
confronté à une opposition démocratique 
croissante sur ses propres terres. 

Manque de synchronisation 

Le reste du pays est en train de s' adap­
ter lentement à la nouvelle ère, inaugurée 
par la Slovénie mais développée plus dra­
matiquement dans tous les pays voisins, 
tour à tour (à l'exception - mais pour 
combien de temps?- de l'Albanie). Le 
même décalage peut apparaître aussi dans 
le violent contraste entre la reconnais­
sance de facto de la liberté d'association 
dans pratiquement tout le pays et la pro­
longation de l'état d'urgence au Kosovo, 
où l'on continue à tirer sur ceux qui mani­
festent en faveur de la démocratie. La vio­
lente suppression, l'an dernier, de l'auto­
nomie de la province, et les bains de sang 
répétés qui ont suivi, ont beaucoup discré­
dité la direction du parti, et ont assigné un 
rôle central à la question nationale alba­
naise dans le destin de la démocratie you­
goslave naissante (voir lnprecor numéro 
285 du 3 avril1989). 

Cette dialectique de liberté et de ré­
pression reflète le très profond manque de 
synchronisation entre les développements 
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CROATIE Nom des républiques 
{ Provi nees) 

• Zagreb Capitale des républiques 
(Provinces) 

core devenir la couche sociale 
dominante - allait de pair avec 
la certitude qu'un centralisme sé­
vère, représenté par un parti diri-

•••-H ....... Frontière des républiques 
(Provinces) 

0 100 km 

politiques et économiques des régions 
yougoslaves hétérogènes nationalement. 
La Slovénie, d'une part, a déjà réalisé 
avec succès son processus d'industrialisa­
tion ; sa base sociale, ainsi transformée, 
est prête pour le saut dans 1 'ère de la tech­
nologie de l'information. C'est cela qui, 
plus encore que la solidarité nationale 
face aux menaces serbes, a formé la base 
de la remarquable unité de projets entre 
les communistes slovènes et leur opposi­
tion vociférante. 

Le Kosovo, à l'autre extrême, res­
semble à un pays du Tiers monde en voie 
de développement. Terriblement pauvre, 
récemment urbanisée, ayant un très im­
portant taux de chômage, cette province 
abrite une population dont les droits na­
tionaux sont sans doute restés menacés 
mais possède néanmoins tous les élé­
ments constitutifs d'une société moderne, 
différenciée verticalement, avec - et 
c'est un élément décisif - une intelli­
gentsia composée d'universitaires luttant 
pour la liberté d'expression, de création et 
d'organisation. Malgré leurs différences, 
la Slovénie et le Kosovo sont cependant 
unis en ce qui concerne la démocratie. 

Quand le Parti communiste a pris le 
pouvoir en 1945, la Yougoslavie était un 
pays essentiellement agricole. L'engage­
ment du Parti à assurer un développement 
économique rapide, 1 'éducation pour tous 
et l'émancipation nationale- le tout au 
nom d'une classe ouvrière qui devait en-

r 
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geant monolithique, serait ca­
pable de dépasser les différences 
et les inégalités régionales. Si 
cela s'est avéré faux, c'est à 
cause de raisons tant objectives 
que subjectives. C'est mainte­
nant au tour de la démocratie 
yougoslave naissante de démon­
trer comment d'autres schémas 
peuvent mieux fonctionner. 

Et ici, l'on se retrouve face 
au problème devenu habituel au­
jourd'hui en Europe del 'Est. Car 
le hic avec les nouveaux partis 
est que, derrière une revendica­
tion générale de démocratie (qui 
signifie essentiellement la fin du 
gouvernement de la Ligue des 
communistes), ils proposent peu 
de choses concrètes à une popu­
lation qui lutte pour survivre 
dans une crise politique et écono­
mique structurelle qui dure de­
puis une décennie. Accordera+ 
on le bénéfice du doute à ces par-
tis, la jeunesse de la démocratie 
yougoslave servant d'excuse à la 

faiblesse de leurs programmes ? Ce sont 
les électeurs qui répondront à cette ques­
tion (hormis en Serbie) au printemps. 

Nationalisme 
et fédéralisme 

On demandera aux citoyens de déci­
der, non seulement des modalités du sys­
tème politique et économique de la Y ou­
goslavie dans son ensemble, mais aussi de 
la nature même de la fédération yougos­
lave. L'issue dépend de manière cruciale 
du parti au pouvoir. Si la Ligue des com­
munistes (pour ne pas parler de l'Armée 
yougoslave du peuple!) honore son enga­
gement d'organiser des élections libres et 
démocratiques, alors les blocs de gauche 
-formés par les partis "officiels" et leurs 
différentes antennes, les Verts et l'Initia­
tive démocratique yougoslave (si elle dé­
cide de participer à la bataille électorale) 
- l'emporteront très probablement. Si­
non, cela profitera pleinement aux forces 
centrifuges des nationalismes concur­
rents. Une chose est cependant certaine : 
quelle que soit 1 'heure qu'affichent les 
différentes horloges nationales à 1 'inté­
rieur de cet Etat multinational, le synchro­
nisme est aussi en marche et imposera 
éventuellement des valeurs et des aspira­
tions communes. 

La Ligue des communistes, aupara­
vant fière de son unité, est aujourd'hui ir­
rémédiablement divisée en composantes 
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nationales. L'espace politique yougoslave 
est lézardé par la paranoïa et les agres­
sions, car les dirigeants des Républiques 
mènent une guerre de propagande achar­
née à travers les médias sous leur 
contrôle. Belgrade a, de facto, cessé de 
fonctionner comme une capitale fédérale, 
revenant au rôle purement provincial de 
centre de la Serbie. Le Parti serbe, à tra­
vers une campagne de presse savamment 
orchestrée, accuse les dirigeants slovènes 
et croates de trahir l'Etat, avant d'être dé­
noncé à son tour (cette fois à juste titre) de 
représenter le dernier bastion du stali­
nisme, aux côtés de l'Albanie. Partout, les 
conflits nationaux sont projetés dans le 
passé, tandis que l'histoire est utilisée à 
tort et à travers au service des politiques 
des uns ou des autres. 

Replis sur les valeurs 
anciennes 

Les manifestant de Belgrade appellent 
à prendre les armes et, d'une même voix, 
accusent les manifestants albanais désar­
més d'être des "terroristes" -le tout au 
nom de la prétendue gloire de la Serbie et 
de sa domination sur le Kosovo remon­
tant au XIVe siècle. Récemment, une pé­
tition demandant qu'une statue d'un 
banni croate du XIXe siècle soit rétablie 
sur la place principale de Zagreb a re­
cueilli 70 000 signatures en une journée. 
Les os du dernier roi du Monténégro, 
mort en exil peu après la Première Guerre 
mondiale, ont été ramenés au pays l'an 
dernier et enterrés avec tous les honneurs. 

Le discours public, qui a perdu ses ré­
sonances de lutte de classe et ses réfé­
rences aux normes des Lumières euro­
péennes, est en train de devenir de plus en 
plus nationaliste. Il est évident qu'un suc­
cédané des recettes économiques charla­
tanesques à la Friedman ne peut suffire à 
remplir le vide moral et idéologique créé 
par la disparition des aspirations fonda­
mentales. Au lieu de cela, le nationalisme 
s'est infiltré inexorablement dans le corps 
politique, soit en tant que rhétorique po­
puliste, soit en tant que préoccupation 
plus "élevée" des intérêts particuliers de 
la nation et de l'Etat. Cela coexiste avec 
un sentiment aigu d'anxiété, engendré par 
la soudaine découverte du profond retard 
du pays sur l'Occident. 

Le débat constitutionnel qui entoure 
l'actuelle réécriture des Constitutions des 
Républiques et de la fédération permet la 
formulation des différences nationales 
dans le langage rationnel de la jurispru­
dence. La profondeur de ces différences a 
été illustrée par le grand émoi qu'a provo­
qué la nouvelle Constitution slovène, à 
cause de son insistance sur la souveraine­
té nationale. Le caractère changeant du 
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pouvoir, initialement aux mains d'un 
parti fonctionnant de manière centraliste, 
pose des problèmes spéciaux dans cet 
Etat multinational. Tandis que, dans le 
passé, la République yougoslave et ses 
composantes étaient définies comme l'ex­
pression du pouvoir d'une seule classe, la 
nouvelle identité de l'Etat évolue dans le 
domaine inexploré de la citoyenneté abs­
traite et d'une identité nationale un peu 
plus concrète (multiple). n en résulte que 
le caractère de l'Etat commun est devenu 
un sujet brûlant, une sources d'intenses 
débat, tant dans les chancelleries des Ré­
publiques que parmi les intellectuels au 
sens large. 

Examen d'identité 

En cela, la Yougoslavie n'est pas une 
exception. D'autres Etats d'Europe de 
l'Est ont aussi réexaminé leur identité. 
Les Républiques polonaise, tchécoslova­
que, et hongroise ne sont plus "popu­
laires" ni "socialistes", tandis que la Rou­
manie a même abandonné le terme "Ré­
publique". En Yougoslavie comme en 
Union soviétique, le débat s'est concentré 
sur les relations de l'Etat central avec les 
Républiques fédérées. 

Dans la mesure où les structures fédé­
rales yougoslaves ressemblent à celles de 
l'URSS, des arguments similaires sont 
avancés pour et contre une autonomie 
plus large des nationalités. Ce en quoi la 
Yougoslavie diffère de l'Union soviéti­
que est le fait que l'Etat a bénéficié d'une 
plus importante légitimité parmi presque 
toutes les nationalités; qu'il a davantage 
reconnu les droits nationaux indivi­
duels ; et que le gouvernement fédéral -
hormis au Kosovo -n'a jamais dégénéré 
en centralisme despotique. Cela explique 
pourquoi, à l'exception de la nouvelle Al­
liance démocratique du Kosovo, des orga­
nisations strictement nationalistes tels les 
Fronts populaires soviétiques n'existent 
pas en Yougoslavie. ll n'y a pas d'appels 
ouverts à la sécession, hormis de la part 

de groupes marginaux. n est donc préma­
turé de parler de la désintégration de la 
Yougoslavie. 

Mais s'il est relativement faux de 
considérer la Yougoslavie comme un Etat 
artificiel, il est également erroné d'envi­
sager toutes les manifestations de diffé­
rences nationales comme déplacées. ll est 
inévitable que les nationalités qui compo­
sent l'Etat aient une vision différente de 
l'Etat fédéral et aucun compromis fédéral 
n'a de chance de fonctionner tant qu'il 
n'est pas suffisamment flexible pour s'ac­
commoder de cela. 

Centralisme 
ou fédéralisme ? 

La ligne de partage fondamentale 
dans le débat actuel autour de la Constitu­
tion oppose ceux qui croient à la souverai­
neté absolue de chacune des nations et 
ceux qui considèrent l'Etat central com­
me l'ultime dépositaire du pouvoir. Pour 
des raisons tant historiques que pragmati­
ques, les premiers ont tendance à se re­
trouver en Slovénie, au Kosovo, en Croa­
tie et dans les régions du Vojvodina peu­
plées par des minorités nationales, tandis 
que la seconde option est populaire en 
Serbie et au Monténégro. 

Dans les autres Républiques, les atti­
tudes sont plus nuancées. L'aspiration de 
la Macédoine à un Etat yougoslave fort, 
capable de résister aux revendications ter­
ritoriales de ses voisins, est motivé par la 
peur traditionnelle de la domination serbe 
à l'intérieur de la Yougoslavie, ce qui la 
conduit à s'aligner en général avec la Slo­
vénie et la Croatie sur les question consti­
tutionnelles concernant tout le pays. Mé­
langée ethniquement, la Bosnie-Herzégo­
vine devrait, en cas d'explosion de la 
Yougoslavie, être candidate à la partition 
entre la Serbie et la Croatie ; elle essaye 
donc de rester neutre vis-à-vis de Zagreb 
et de Belgrade, bien que son groupe ethni­
que le plus important - les musulmans 
de Bosnie- a peur de l'hégémonie serbe 
et la pousse à une alliance avec la Croatie. 

Cette peur de la domination serbe, 
souvent relativement irrationnelle, a des 
racines historiques. Elle persiste malgré le 
fait qu'aujourd'hui les Serbes constituent 
un peu moins d'un tiers de la population 
totale de la Yougoslavie. Mais la Républi­
que fédérale yougoslave est née au moins 
autant en réaction à l'ancienne hégémonie 
serbe que de la résistance aux forces d'oc­
cupation pendant la dernière guerre mon­
diale. La définition de la Fédération 
comme une libre association de nations 
souveraines possède ainsi des racines pro­
fondément ancrées. Les premiers s'ap­
puient sur cette vérité historique quand ils 
insistent sur la souveraineté nationale. 
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D'autre part, les Serbes, dont beau­
coup vivent hors de Serbie, voient la cen­
tralisation comme un instrument leur per­
mettant de maintenir leur propre unité 
nationale. Cependant, ce qui est vrai pour 
les Serbes l'est aussi pour pratiquement 
toutes les autres nationalités. Les fron­
tières des Républiques ne comcident pas 
avec les frontières ethniques. Cette disper­
sion géographique des nationalités ; le be­
soin continu, et même croissant d'appor­
ter une aide économique aux régions 
moins développées; et la nécessité d'une 
restructuration économique sensée : tous 
ces facteurs suggèrent qu'une voie mé­
diane devra être trouvée entre les deux 
camps. 

Indispensable compromis 

L'idée d'un parlement à deux cham­
bres, 1 'une représentant chaque nationali­
té, l'autre tous les citoyens yougoslaves, a 
des partisans dans tout le pays. La pro­
chaine étape de la lutte constitutionnelle 
tournera sans doute autour de la distribu­
tion du pouvoir entre les deux chambres. 
Une chose est certaine : si la démocratie 
doit survivre en Yougoslavie, l'accord 
final ne se fera pas par la force. n devra 
prendre la forme d'un abandon volontaire 
par les Républiques de quelques unes de 
leurs prérogatives au centre fédéral. La 
Constitution, en dernière instance, n'est 
pas un enjeu technique mais politique. En 
tant que telle, elle devra être acceptée par 
chacune des nationalités. 

L'escalade de la violence dans la pro­
vince du Kosovo montre que la force est 
un instrument éculé quand on 
l'applique aux conflits na­
tionaux. Slobodan Milo­
sevie, 1' actuel dirigeant 
de la Serbie, est arrivé 
au pouvoir en pro­
mettant que le pro­
blème du Kosovo -
qu'il présentait ex­
clusivement en fonc­
tion des intérêts na­
tionaux serbes - se­
rait automatiquement 
résolu avec une main­
mise totale de la Serbie 
sur cette province. Les évé­
nements de 1' an dernier ont 
prouvé à quel point cette proclamation 
était erronée. La suppression de 1 'autono­
mie du Kosovo en mars 1989 a dû être 
menée à bien par les forces armées et dans 
un contexte de grève générale, au prix 
d'un nombre de vie albanaises jamais ré­
vélé. 

Un an plus tard, la province est encore 
sous la loi martiale, le nombre des morts 
albanais est d'au moins 80 et la fm de la 
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violence n'est pas en vue. Comme la po­
lice anti-émeutes n'arrive pas à tout 
contrôler et que les divisions nationales 
s'approfondissent, l'insécurité des popu­
lations tant serbes qu'albanaises du Koso­
vo a augmenté dans des proportions très 
inquiétantes. 

La Yougoslavie d'aujourd'hui est une 
fois de plus forcée de réfléchir à sa politi­
que envers son importante et croissante 
population albanaise qui, aujourd'hui, est 
la troisième en taille, juste après les 
Serbes et les Croates. ll n'est pas du tout 
évident que les dirigeants actuels, enclins 
à des mesures qui sont à la fois inadé­
quates et tardives, soient capables de ré­
soudre le problème. La liste des occasions 
perdues au Kosovo est trop longue pour 
être reprise ici mais, jusqu'au début 1988, 
les politiciens albanais locaux étaient 
prêts à un compromis qui aurait prévenu 
la tragédie. Mais, la direction serbe, au­
tour de Milosevic, voulait rapidement une 
capitulation inconditionnelle et força les 
autorités fédérales à imposer un gouver­
nement militaire. Dans ce processus, la 
profondeur de la crise faisant rage dans le 
parti dirigeant est apparue au grand jour. 

Elections libres au Kosovo 1 

La population albanaise est mainte­
nant convaincue qu'il n'y a pas de futur 
pour elle en Serbie et que l'autonomie to­
tale du Kosovo dans la fédération est 
l'unique solution. Aujourd'hui, la der­
nière chance d'une solution politique ré­
side dans la récente proposition du gou­
vernement fédéral : un amendement de la 

Constitution yougoslave afm d'instituer 
un Etat légal, des élections libres et 

un système multipartite. Un tel dé-
veloppement répondrait aux aspi­
rations démocratiques nationa­
les des Albanais. Dans une pro­
vince où il y a plus de 90 % 
d'Albanais, toute élection hon­
nête et libre conduirait au re­
tour d'une administration do­
minée par les Albanais. Cepen­
dant, tant que Milosevic do-

mine en Serbie, de telles élec­
tions sont hors de question. 

Le Kosovo et avec lui la You­
goslavie sont en fait entrés dans un 

cercle vicieux. Les manifestants revendi­
quent la fm de la loi martiale, la démocra­
tie, des élections libres, la libération des 
prisonniers politiques et le renvoi des 
fonctionnaires haïs. Mais, à cause des ma­
nifestations, la Serbie insiste pour que 
l'Etat d'urgence soit maintenu au Koso­
vo, et menace d'envoyer des volontaires 
armés pour imposer sa volonté. Le sé­
rieux de cette menace peut être mesuré 
par le fait que la Slovénie et la Croatie, 

YOUGOSIA VIE 

après avoir initialement accepté la légiti­
mité des revendications des manifestants 
albanais, sont apparemment devenues si­
lencieuses aujourd'hui, après les manifes­
tations de masse à Belgrade et Titograd 
où 1 'on a appelé à prendre les armes. 

De plus, tant que la loi martiale est ap­
pliquée, des élections libres sont illu­
soires. C'est pourquoi les intellectuels al­
banais qui dirigent l'Alliance démocrati­
que, 1 'Initiative démocratique yougoslave 
et les Comités pour les droits de 1 'homme 
au Kosovo appellent la population à ne 
plus descendre dans les rues. Mais la tra­
gédie du Kosovo réside aussi dans le fait 
que la population, dépourvue de diri­
geants, en quête de justice, n'est pas à 
même de déchiffrer les intrigues des poli­
ticiens yougoslaves sur lesquelles se ba­
sent de tels raisonnements et calculs. 

Frustration populaire 

L'indifférence du gouvernement fédé­
ral à l'effondrement économique de la 
province, au chômage important et crois­
sant, aux purges massives des ensei­
gnants, fonctionnaires et gestionnaires al­
banais, et aux brutalités auxquelles les 
Albanais ont été soumis durant une année 
de loi martiale a créé une énorme frustra­
tion populaire. L'interruption du 14e 
Congrès du Parti, à la mi-janvier, est un 
signe que la loi martiale continuera à être 
appliquée au Kosovo, malgré le nouvel 
engagement du Parti à démocratiser la vie 
politique. Les manifestations ont débuté 
aussitôt que les délégués au congrès enta­
maient leur voyage de retour. 

En mars 1989, à l'époque de l'arresta­
tion d' Azem Vllasi, l'ancien dirigeant 
provincial du Parti, la Ligue des commu­
nistes comptait environ 100 000 membres 
au Kosovo. Aujourd'hui, elle n'existe 
plus que sur papier. Une nouvelle équipe 
de dirigeants populaires est récemment 
apparue- tout spécialement dans l'Al­
liance démocratique du Kosovo, qui a 
plus de 200 000 membres- et le gouver­
nement serait bien inspiré de négocier 
avec eux. Un échec en cela conduirait à 
ouvrir la question de l'unification alba­
naise à l'extérieur de la Yougoslavie. 
Jusqu'à présent, ni les manifestants ni Ti­
rana ne l'ont appelée de leurs vœux. Dans 
une Europe qui attend maintenant l'unifi­
cation des deux Allemagne, il serait pour­
tant difficile d'avancer un quelconque ar­
gument de principe contre cela. Les 
changements des frontières internationa­
les portent en eux-mêmes leurs propres 
dangers. Ce qui se passe au Kosovo ne 
concerne pas seulement la Yougoslavie et 
1 'Albanie, mais la paix en Europe toute 
entière. * 

Février 1990 
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<< Gorbatchev, de 
quel côté es-tu ? >> 

La crise de plus en plus profonde du 
Parti communiste et de la direction 
bureaucratique en Union soviétique a 
conduit à des échanges violents lors 
du plénum du Comité central du Parti 
communiste d'Union soviétique 
(PCUS), début février. Cette réunion 
a servi de baromètre pour annoncer 
les tempêtes à venir. 

GerryFOLEY 

~------, EN PREMlER LIEU, le 
plénum s'est tenu dans le 
sillage de l'occupation 

de l' Azerbaïd­
jan, première utilisation 
de la force armée pour 
une répression à grande 

L----"'---='-- échelle depuis le début du 
cycle des réformes de Gorbatchev (voir 
lnprecor numéro 302 du 9 février 1990). 
Deuxièmement, il s'est déroulé à la veille 
d'une série d'élections clés, notamment 
dans les Républiques baltes, où sera me­
surée l'habilité du PC à défendre son pou­
voir et ses objectifs politiques à l'aide de 
moyens politiques. 

L'un des principaux points de conflit 
au plénum a tourné autour de la déclara­
tion d'indépendance du PC lituanien 
(dont l'objectif évident était de regagner 
une crédibilité politique, après son efface­
ment de la scène par l'organisation natio­
naliste Sajudis, lors des élections du 
Congrès des députés du peuple de l'an 
dernier). La direction du PCUS n'était 
évidemment pas prête à octroyer une 
aussi large marge de manœuvre au PC li­
tuanien. Elle a encouragé une scission 
dans le parti, appuyant un groupe resté 
loyal à Moscou qui s'est auto-proclamé 
Parti communiste lituanien (sur la plate­
forme du PCUS). 

Enfin, à la veille du plénum, les auto­
rités ont appuyé tacitement une manifes­
tation de masse à Moscou contre les con­
servateurs. Elle a attiré plus de 100 000 
participants, et représente une nouvelle 
étape pour les mobilisations de masse 

dans la capitale soviétique. Bien que cette 
manifestation ait été encouragée par les 
autorités, plusieurs des participants ont 
exprimé, juste avant la dissolution, leur 
manque de confiance envers le dirigeant 
de l'URSS : «Gorbatchev, arrête de 
tromper les gens», « Gorbatchev, de quel 
côté es-tu ? ». 

lOO 000 manifestants 

Les Nouvelles de Moscou ont mis 
1' accent sur 1 'ampleur de la manifestation, 
mentionnant de nombreux groupes indé­
pendants:« Pour la première fois, nous 
avons vu défiler côte à côte des représen­
tants du groupe Mémorial, l'Union démo­
cratique, les anarcho-syndicalistes et 
l'Union de la jeunesse démocratique, le 
syndicat des soldats Shchit (Bouclier), le 
Mouvement Sakharov, les Cadets (Démo­
crates constitutionnels) et les Commu­
nistes démocratiques, le Front populaire 
ukrainien [RUKH, voir lnprecor numéro 
296, du 30 septembre 1989], la Plate­
forme démocratique du PCUS, le Mouve­
ment de protestation sociale, et le Front 
populaire de Géorgie». 

Lors du plénum lui-même, la manifes­
tation a été évoquée à la fois positivement 
et négativement. Lors du débat du 7 fé­
vrier, V. 1. Mironenko, premier secrétaire 
du Comité central des Kornsomols, a dé­
claré : «Nous devons comprendre que les 
centaines de milliers de personnes pré­
sentes place Manezhnaya n'étaient pas 
une foule hétéroclite, comme quelqu'un 
l'a dit le premier jour de nos travaux. 
C'était le peuple, qui donne le pouvoir et 
le reprend. C' étaitle peuple qui exige des 
mesures décisives pour améliorer sa si­
tuation.» 

Les conservateurs étaient apparem­
ment encore sur la défensive dans l'appa­
reil. Les jours précédant le plénum, une 
série de patrons locaux du parti qui 
avaient réussi à se maintenir ont démis­
sionné (à Tiumen, Volgograd et Chemi­
gov) ; le dirigeant discrédité de Lénin­
grad, Soloviev, a été renvoyé. Et les 
Nouvelles de Moscou ont eu l'audace de 
présenter un portrait critique du dirigeant 
conservateur Igor Ligatchev. La Pravda a 
publié un article dénonçant en termes très 

10=================================== 

violents 1' ancien dirigeant de 1 'Azerbaïd­
jan, Ghaidar Aliev. 

Les conservateurs n'ont rien dit 
contre l'abandon de la garantie constitu­
tionnelle du "rôle dirigeant" du PC, ce qui 
a été présenté comme une avancée déci­
sive par les réformateurs. Mais en quel­
que sorte, c'est devenu un problème arti­
ficiel. Cette clause a été ajoutée à la 
nouvelle Constitution soviétique adopté 
en 1977. Cela ne change rien en réalité. 
Le système de parti unique avait été établi 
et est resté en place sans elle. 

La clause a déjà été enlevée dans les 
Républiques baltes, résultat en fait de 
l'éclatement du système de parti unique 
face à la montée des fronts populaires. 
Cependant, depuis lors, des commenta­
teurs des hebdomadaires littéraires esto­
nien et lituanien Reede et Literatura un 
Maksla, proches des fronts populaires, 
ont affirmé que l'abandon de cette clause 
par les partis locaux est allé de pair avec 
une offensive anti-démocratique par d'au­
tres moyens et des manœuvres, en es­
sayant, par exemple, d'empêcher les 
groupes d'opposition de s'exprimer en ar­
rêtant la fourniture de papier aux "publi­
cations douteuses". 

Oiseaux 
de mauvais augure 

Si les conservateurs ne se sont pas op­
posés aux réformes de Gorbatchev en tant 
que telles, ils ont saisi l'opportunité pour 
tirer la sonnette d'alarme quant à un éven­
tuel désastre à venir. « Les forces puis­
santes du nationalisme, du séparatisme et 
de l'anti-communisme représentent le 
principal danger pour la perestroïka, un 
danger mortel, dirais-je, pour la peres­
troïka, pour l'Union soviétique» a déclaré 
Ligatchev. Il également évoqué le danger 
que représenterait la réunification de 1 'Al­
lemagne. 

Le chef de file des conservateurs a dé­
claré que les discussions autour des divi­
sions entre conservateurs et libéraux au 
sein du PC était organisées à dessein, afm 
de détourner l'attention de ces dangers. Il 
a en particulier démenti une analyse, pu­
bliée par le magazine libéral Ogo­
niok, selon laquelle les conservateurs se­
raient à l'origine du massacre de Tbilissi 
le 9 avril 1989 : «Le 9 avril, tout le bu­
reau politique, auquel participaient Gor­
batchev, Ryzhkov, ( ... ) Chevardnadze et 
Yakovlev, a approuvé à l'unanimité les 
résolutions politiques sur l'évolution des 
événements à Tbilissi . » 

Y ak:ovlev, apparemment la bête noire 
des con~rvateurs, a été accusé à plusieurs 
reprises d'avoir conduit la direction du 
PC lituanien sur la voie des "concessions" 
au séparatisme, au nationalisme, etc. 

l"Preeor numéro 303 du 23 février au 8 ma" 1990 



L'ambassadeur soviétique en Po­
logne, V.l. Brovikov, a prononcé une pé­
roraison extrêmement longue sur l'immi­
nence de la catastrophe : «Nous conti­
nuons à essayer de montrer que le peuple 
est favorable à la perestroïka, mais pour 
quelle sorte de perestroïka ? Est-ce pour 
celle qui, en moins de cinq ans, a plongé 
le pays dans une crise sans fond, l'a mené 
à la catastrophe ; celle qui nous a conduit 
à être confrontés à une anarchie effrenée, 
à la dégradation de l'économie, à l' hor­
rible mimique de la ruine général et au 
déclin des valeurs morales ». Nombre 
d'orateurs ont évoqué la perte d'autorité 
et d'adhérents du Parti. 

Selon V. K. Mesyats, premier secré­
taire du comité de district de Moscou : 
«Aujourd'hui, des communistes nous de­
mandent :pourquoi le Comi­
té central du PCUS prend-il 
une position défensive, pour­
quoi ne s'oppose-t-il pas aux 
démagogues et aux falsifica­
teurs, pourquoi temporise-t­
il avec ceux qui ont des 
cartes du parti dans leurs 
poches et s'opposent à la 
ligne du parti ? Selon nous, 
le temps est venu de prendre 
une position et de dire qui est 
qui! Qui est réellement parti­
san de la perestroïka et qui 
utilise la glasnost pour ren­
forcer son propre groupe et 
ses ambitions politiques, 
pour s'emparer complète­
ment du pouvoir. » 

Plus tard, il a affirmé que, 
bien sûr, son comité de dis­
trict appuyait la perestroika, 
<< mais beaucoup de ce qui se 
passe aujourd'hui, camarades, ressemble 
bien plus à un déchaînement de passions 
malsaines et à l'anarchie, savamment at­
tisées par les dirigeants de toutes sortes 
de groupes et d'unions d'orientation anti­
communiste. Tout cela pèse psychologi­
quement beaucoup sur les gens, provo­
quant une juste colère et de l'inquiétude. 
Je ne sais pas, peut-être que je me 
trompe, mais ce n'est pas cette démocra­
tie, cette glasnost pour laquelle le plénum 
d'avril 1985 a voté. Notre indécision est 
vue comme de la faiblesse ( ... ). Les 
choses sont allées trop loin. N'est-ce pas 
là l'une des principales raisons de notre 
échec à obtenir les résultats économiques 
escomptés ? ». 

Le second secrétaire du parti du Ka­
zakhstan, V. G. Anufriev, a violemment 
attaqué la direction du PCUS : « Le 
Congrès du Parti doit être avancé, parce 
le Comité central et le Bureau politique 
actuels n'ont plus l'autorité nécessaire 
pour prendre des décisions cruciales. 

lnprecor numéro 303 du 23 février au 8 mara 1990 

Quelques uns de leurs membres devraient 
penser à les quitter. Qui, camarades, peut 
répondre de l'éclatement de l'unité du 
Parti, de ses défaites idéologiques, qui 
peut répondre des événements en Europe 
de l'Est dont personne ne veut discuter 
ici ? Ils ont constitué une zone tampon 
entre nous et l'Occident ( ... ). Mais au­
jourd'hui, ils sont déjà en train de faire 
des réclamations territoriales et maté­
rielles ; ils détruisent nos consulats ; sac­
cagent les tombes de nos soldats, humi­
liant un grand pays. Et, une fois de plus, 
nous y dépensons des millions, en volant 
notre propre peuple. 

«Nous avons offert l'hospitalité à ce 
Mazowieski et à d'autres individus. Nous 
n'avons pas besoin de nourrir des pays 
étrangers pour qu'ils aient une vie 

meilleure. Nous devons tout faire pour 
qu'ici les choses aillent mieux que dans 
leurs pays, alors ils viendront ici d'eux­
mêmes et nous offrirons leur amitié. Qui 
nous dira, camarades, combien l'Angola, 
l' Ethiopie, le Nicaragua, le Viêt-Nam et 
Cuba, nous ont coûté? Le peuple soviéti­
que devrait tout savoir, et cela devrait 
être écrit dans le programme. » 

Des personnalités du sommet du gou­
vernement ont évoqué aussi agressive­
ment que les conservateurs la nécessité de 
rétablir l'"ordre". Ainsi, le Premier mi­
nistre, N. 1. Ryzhkov, a déclaré : «Des 
centaines de milliers de réfugiés ont été 
privés de leurs domiciles et accusent le 
gouvernement d'être incapable de dé­
fendre leur sécurité et leur propriété. Il 
existe des lois contre l'incitation des 
conflits inter-ethniques, mais elles ne sont 
pas appliquées. Il existe des lois pour 
combattre le crime, mais leur efficacité a 
été réduite parce que les agences char­
gées de l'application de la loi ont été litté-
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ralement submergées par une vague de 
critiques tous azimuts ( ... ). 

«Il faut souligner que tout tentative 
pour assurer l'ordre des agences char­
gées de faire respecter la loi, même dans 
le cadre des lois existantes, est immédia­
tement taxée d'attaque contre la démo­
cratie, d'attaque contre la glasnost. En 
même temps, la population s'inquiète à 
bon escient du fait que les organes du 
pouvoir n'entreprennent pas d'actions 
décisives pour mettre fin aux manifesta­
tions croissantes de non respect de la 
loi.» 

« Nous n'étions pas prêts» 

D'après Kriuchkov, le président du 
KGB nommé par Gorbatchev : «En pra­

tique, nous sommes entrés 
dans une période de lutte po­
litique, où nos nombreux op­
posants ne sont déterminé à 
ne pas reculer. L'éducation, 
les collectifs de travailleurs, 
la jeunesse et les mass mé­
dias sont en train de se trans­
former en terrains de lutte. 
Nous n'étions pas prêts à 
cette lutte . 

«Récemment, la nature 
idéologique de diverses for­
ces est apparue au grand 
jour - depuis les gauchistes 
jusqu'aux sociaux-démocra­
tes, en passant par les natio­
nalistes anti-communistes 
déclarés et même les monar­
chistes. Beaucoup d'entre 
eux mettent en place une acti­
vité destructrice anti-socia­
liste. Si, au départ, ils ont 

adopté des slogans favorables à la peres­
troïka, ils rejettent aujourd'hui la politi­
que du PCUS et leur but est ouvertement 
de prendre le pouvoir. Ils utilisent la ter­
reur morale, des menaces, et des attaques 
physiques contre les travailleurs soviéti­
ques et les membres du Parti, contre ceux 
qui ne sont pas d'accord avec eux. 

«Ils cherchent à discréditer le Parti, 
les corps constitués,lesforces armées,les 
forces qui préservent la paix. Afin d' arri­
ver à leurs fins, ils ont choisi d'attiser les 
passions nationalistes, d'organiser des 
actions de masses provocantes, et de dé­
stabiliser le pouvoir d'Etat. ( ... ) 

« La perestroïka, l'idée de la peres­
troïka et les moyens de la mettre en œuvre 
n'ont absolument rien à voir avec cette in­
citation au désordre, à l'irresponsabilité 
et à l'anarchie. Ce n'est pas une porte ou­
verte vers l'expression de l'extrémisme, y 
compris de l'extrémisme politique. Autre­
ment la perestroïka pourrait se transfor­
mer en tragédie pour notre pays, dont les 
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conséqwmces sont difficiles à envisager. 
Des années seraient nécessaires pour ré­
parer les dégâts. 

«Nous considérons que l'extrémisme 
est inacceptable. Il sous-tend toujours la 
violence. N'est-il pas temps de déclarer 
de manière claire et décisive quelle est 
notre attitude sur la violence(. .. ) ? 

« Dans la période récente, nous avons 
été confrontés à la violence dans diffé­
rentes régions de notre pays et dans diffé­
rentes sphères de la vie publique. Il est 
clair que l'on ne peut pas calmer les ex­
trémistes avec des sermons. Cela ne fait 
que les enflammer davantage. Nous 
sommes tous pour une solution politique 
des problèmes, même de ceux qui sont 
très aigus socialement. Mais si ces mé­
thodes se révèlent insuffisantes, alors la 
force doit être opposée à la force.» 

Une présidence forte 1 

La proposition de Gorbatchev d'un 
gouvernement présidentiel fort concorde 
avec l'opinion exprimée dans différents 
débats d'experts publiés dans la presse so­
viétique, qui considère que la fermeté est 
nécessaire pour mener à bien le processus 
de réformes. Cela rejoint aussi la stratégie 
générale visant à essayer de créer une fa­
çade parlementaire, constitutionnelle, de­
vant la domination bureaucratique. De 
plus, cela correspond au fait que le Parti, 
en tant que machine de gouvernement, a 
été affaibli par les réformes et les pres­
sions contradictoires qu'elles ont engen­
drées. Ainsi, on incite les différentes di­
rections à essayer de gagner un appui 
politique or, en même temps, elles ris­
quent les foudres du sommet si elles font 
des concessions aux pressions des 
masses. Le triste destin de la majorité du 
PC lituanien en est le dernier exemple. 

Cependant, les membres conserva­
teurs du Comité central qui ont condamné 
avec indignation l'absence d'une autorité 
forte dans le pays se sont opposés à la pro­
position d'un régime présidentiel fort. 
Cette question devrait avoir une impor­
tance concrète bien plus importante que 
celle du "rôle dirigeant" du parti garanti 
constitutionnellement. Une présidence 
forte entre les mains de Gorbatchev sape­
rait en fait le rôle dirigeant du Parti. 

De plus, d'un simple point de vue de 
réalisme politique, les dirigeants du parti 
ont de bonnes raisons de douter que Gor­
batchev possède actuellement l'autorité 
politique nécessaire pour faire fonction­
ner une telle institution. Un orateur, Y. A. 
Gan'kovski, secrétaire du comité du Parti 
dans le combinat de pétrole et de gaz de 
Nizhevartovsk, a ouvertement demandé si 
Gorbatchev n'avait pas déjà trop de res­
ponsabilités. 
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Le dirigeant des réformateurs radi­
caux, Boris Eltsine, a saisi l'opportunité 
du plénum pour avancer un programme 
complet de réforme du parti, dont le pre­
mier point est l'abolition du centralisme 
démocratique, au moins dans sa compré­
hension actuelle, pour le replacer par 
« des principes démocratiques généraux 
qui assurent un authentique pluralisme 
dans le parti, la garantie des droits des 
minorités, la liberté d'opinion pour les 
membres du parti et les citoyens du pays 
ainsi que leur droit à défendre leurs posi­
tions, leurs droits politiques et leur liberté 
individuelle». 

Le contre-programme 
d'Eistine 

Ce programme contient dix points. Le 
second « rejette l'appareil comme instru­
ment de pouvoir ». Le sixième dit qu'il 
faut abandonner la structure verticale du 
parti au profit de regroupements horizon­
taux basés sur des unités fonctionnelles et 
territoriales. Il revendique également le 
droit de tendance et de fraction ; il de­
mande aussi que les médias contrôlés par 

staliniens : « Quand V adim Andreevich 
Medvedev [l'éminence grise de Gorbat­
chev pour les questions idéologiques] est 
venu nous voir avant notre 20e Congrès, 
dans une réunion à huis-clos( ... ), il a été 
accueilli par une kyrielles d'attaques. 
Ces attaques ne concernaient pas les ca­
marades Brausaskas et Berezov [diri­
geants du PC lituanien] mais la perestroï­
ka et les dirigeants actuels de notre parti. 

«Je pense que, parmi nos opposants, 
il y en a peu qui apprécient le PCUS de la 
perestroïka. Le PCUS de Brejnev et d'en­
core auparavant était davantage de leur 
goût.» 

n semble que seuls les éléments les 
plus staliniens du parti lituanien auraient 
opté pour une scission qui reste totale­
ment isolée de la population locale et 
complètement dépendante de Moscou. 

Déception lituanienne 

Le destin de la direction Brausaskas 
est un bon exemple du dilemme de la 
ligne réformiste. ll a été nommé secrétaire 
général au moment où la précédente di­
rection du PC lituanien avait échoué à ar-

le parti soient directement placés sous rêter la montée du mouvement national et 
l'autorité des congrès : «Il n'est pas nor- démocratique par des moyens répressifs. 
mal que les décisions concernant le ren- li a réussi à gagner suffisamment de 
voi ou le maintient dans ses fonctions crédibilité politique pour empêcher le So-
d' un rédacteur ou d'un directeur de la té- vi et suprême local d'adopter une résolu-
lévision dépende des secrétaires du tion de souveraineté modelée sur celle de 
parti ». Le dernier point demande que l'Estonie. Mais il a alors déçu le mouve-
l' on « s'écarte de la construction de ment national démocratique, et le PC a été 
l'Etat et du PC selon des prin- battu à plates coutures lors des 
cipes unitaires, pour s'orienter 1 ~·W · <=>- élections des députés au Congrès 
vers une union volontaire des ~"3/..,:?;f} du peuple. Aujourd'hui, après 
peuples et une union volontaire ç-__ ~,--~"" . avoir été forcé de faire de nou-
des PC des différentes Républi- j[ .:=:::::::,..,/velles concessions afin de rega-
ques ». ~ gner une certaine crédibilité, ses 

Eltsine est le seul à avoir chefs de Moscou ont scié la 
voté contre le nouveau pro- branche sur laquelle il était assis, 
gramme du parti, en déclarant juste avant les élections déci-
qu'il n'allait pas assez loin en di- sives du Soviet suprême litua-
rection des réformes. ni en. 

En fait, de nombreux ora- La crédibilité des récentes 
teurs ont critiqué le programme à cause de 
son contenu trop vague. Le texte publié 
dans la Pravda du 13 février est, en ma­
jeure partie, un recueil de généralités clin­
quantes. 

Les promesses de démocratie du nou­
veau programme ont été démenties par le 
traitement brutal réservé au PC lituanien. 
Suivant une condamnation âpre de la di­
rection locale du parti par Gorbatchev, le 
plénum a condamné les décisions du ré­
cent 20e Congrès du PC lituanien et a ap­
porté un soutien politique et matériel au 
groupe qui a scissioné en s'alignant sur 
Moscou. 

Y. V. Palackis, secrétaire du Comité 
central, aurait déclaré que le groupe qui a 
organisé la scission est composé de néo-

concessions verbales de Gorbatchev sur 
le droit à l'autodétermination est tout à 
fait entachée par ce cas. En fait, égale­
ment lors du plénum, le secrétaire du parti 
letton, V agris, s'est plaint des manœuvres 
économiques, considérées comme un sa­
botage de l'autonomie économique de la 
Lettonie, qui était censé entrer en applica­
tion au début de cette année. 

En général, ni le plénum, ni le nou­
veau programme adopté n'offrent la 
moindre solution "politique" aux ·pro­
blèmes soulevés et, par-dessus tout, il 
semble que, malgré le recul des conserva­
teurs, Gorbatchev en est ressorti affai-
bli. * 
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<< Un Dlonde à gagner >> 

Le 3 décembre dernier, la première réunion de coordination des groupes de 
femmes a eu lieu à Berlin. Plus de mille femmes y ont participé, âgées pour la 
plupart de 25 à 45 ans ; quelques hommes étaient également présents. On y 
trouvait des femmes de l'ex-SED (Parti communiste), celles du Demokratischer 
Frauenhund Deutschland (DFD, l'organisation officielle des femmes), le journal 
Für Dich (Pour toi), des représentantes des groupes femmes récemment créés 
comme l'Offensive des Lilas et les femmes de la Gauche unie ainsi, qu'entre 
autres, des femmes écrivains, des artistes, etc. Toutes s'étaient rassemblées pour 
fonder le Mouvement autonome des femmes, élire leurs deux représentantes à la 
table ronde et établir leurs revendications pour une nouvelle politique à l'égard 
des femmes. 
Un des points forts de la rencontre a été la lecture par Ina Merkel (militante de la 
Gauche unie) d'un manifeste radical en huit points dont nous reproduisons de 
larges extraits. 
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DOCUMENT 

LA QUESTION FEMMES est réso­
lue, affirment les uns ; ce n'est pas le pro­
blème essentiel aujourd'hui, selon les 
autres ; elle doit enfin être mise à 1 'ordre 
du jour, disent les troisièmes. Mais 
d'abord, qu'est-ce que cela signifie, la 
"question femmes"? 

Nous, femmes, constatons au­
jourd'hui ceci : les bouleversements so­
ciaux en RDA ont été initiés dans la rue, 
par les masses. Les femmes étaient pré­
sentes à tous les niveaux de ce processus : 
elles étaient à l'avant-garde et ont partici­
pé à la lutte, elles ont été touchées par 
1 'exode massif de la population et été vic­
times de ceux qui avaient usurpé le pou­
voir. Mais dès qu'il s'est agi d 'élaborer 
des perspectives pour rénover la société 
socialiste, les femmes se sont retrouvées 
une fois de plus exclues. 

« Le pays a besoin de nouveaux 
hommes » , proclame un des slogans qui 
est revenu sans cesse ces dernières se­
maines. N'aurait-on pas besoin de nou­
velles femmes ? Le premier homme du 
pays, Modrow, a pris une femme comme 
adjointe : un nouveau début? 

La société traverse une crise pro­
fonde. Aujourd'hui, comme avant, des 
milliers de citoyennes et de citoyens quit­
tent le pays. Le parti dirigeant a morale­
ment fait faillite. La disparition du socia­
lisme comme système de société semble 
bien près de se réaliser. Et de l'autre côté 
du Mur, on se lèche déjà les babines. Pou­
vons-nous seulement, dans une situation 
aussi compliquée, nous permettre de par­
ler d'une "question femmes"? 

Nous devons opposer à cette évolu­
tion apparemment inévitable un modèle 
alternatif de société. Mais qui, au­
jourd'hui, nous écoutera plaider pour un 
socialisme rénové ? Et pourtant : ce pays 
doit pouvoir construire une société dont la 
fmalité réelle soit l'épanouissement des 
possibilités de 1 'individu, faute de quoi ce 
pays n'existera plus. Une société dans la­
quelle le travail et la consommation, la 
politique et le mode de vie pourraient être 
modelés par des sujets qui se déterminent 
et se gouvernent eux-mêmes. Cela impli-
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des divorces et le recul constant de concitoyens et concitoyennes, toute iden-
la natalité. Elle s'est traduite égale- tité sociale et culturelle avec le socialisme 
mentparlarégressionduniveaude menace de s'effondrer. Déjà on cherche 
vie des femmes qui élèvent seules des raccourcis dans la "patrie de nos 
leurs enfants, et par une négligence pères". Nous devons pourtant nous de-
honteuse vis-à-vis des femmes mander si nous pouvons opposer aux 
âgées qui, pourtant, ont porté sur idées de réunification ou d'unification 
leurs épaules la reconstruction du une véritable alternative socialiste, qui 
pays après 1945. vaille la peine d'y lier sa vie. Quel avenir 

Mais cette régression est égale- pouvons-nous offrir dans une situation so-
ment tangible là où personne ne ciale aussi désastreuse, quelles perspec-
veut la voir : dans la chute des sa- tives qui vaillent la peine de rester ici ? 
laires féminins, plus rapide que Voudrions-nous par hasard nous uni-

que un développement optimal de l'éco- celle des salaires masculins, dans fier avec ces messieurs de Bonn, rempla-
nomie, de telle façon qu'elle ne domine l'amoindrissement des possibilités, pour cer la dictature du Bureau politique celle 
plus les aspirations et les besoins des in di- les hommes et les femmes, de peser sur de la Chancellerie ? 
vidus, mais permette la création d'espaces les conditions matérielles et culturelles de Du point de vue des femmes, la réuni-
sociaux, de temps libre et des conditions fication signifierait un recul. En carica-
objectives favorables au développement J"' turant, ce serait : le retour des femmes 
de l'individu. Cela n'exclut pas le pou- · au foyer. Cela voudrait dire lutter à nou-
voir politique mais, bien plutôt, l'assu- .· veau pour le droit au travail, pour une 
jettissement de l'individu à ce pouvoir. >< ' place au jardin d'enfants, pour les can-
Cela implique des mécanismes et des tines. Cela équivaudrait à brader des ac-
structures politiques et économiques ra- quis péniblement obtenus au lieu de pas-
dicalement nouveaux, qui garantissent ser, qualitative-
le progrès social. Cela implique que les ment, à un nouveau 
gens puissent intervenir dans le proces- stade. Les femmes 
sus de développement social, qu'ils n'ont pas de patrie à 
puissent en permanence le rénover et le perdre mais un 
corriger. '------IIP.:'-----------------" monde à gagner. ll 

n est certain qu'une réforme de l'éco- vie, la diminution de leur pouvoir politi- faut saisir maintenant 
nomie et du système politique est néces- que. Et ce sont les femmes qui ont dû l'occasion de mettre 
saire, mais les transformations du mode compenser par leur sur-travail les ca- en valeur la diversité 
de vie, des besoins, de la situation sociale renees de la prise en charge sociale, des de nos modes de vie, 
ne doivent pas, une fois de plus, être ren- infrastructures et du système de services. nos différences indi-
voyées à plus tard sous prétexte qu'elles Les femmes sont de plus en plus souvent viduelles, nos aspira-
dépendent des autres. ll est urgent de se en proie à l'agressivité masculine. La tions et nos exi- '------------
doter d'une alternative concernant le transformation du corps féminin en objet genees, dans le cadre d'un socialisme 
mode de vie. Nous devrions demander sexuel est devenu un fait social. rénové. 
aux partis et mouvements politiques En fm de compte, ce sont nos enfants Nous devons élever notre mouvement 
quelles perspectives, à cet égard, ouvre qui seront les victimes de notre incapacité des femmes à la hauteur des exigences de 
telle ou telle stratégie, afm que les pro- à évoluer. C'est eux qui hériteront des la période. Nous devons nous joindre aux 
blèmes des femmes aussi deviennent une conséquences de dizaines d'années d'in- forces de gauche en Europe ; nous pro-
donnée politique dans un projet alternatif curie économique et de négligence de noncer pour une société pluri-culturelle 
de société. 1' environnement. Ils souffrent de la ner- dans laquelle chacun puisse vivre selon 

Nous devons défendre l'idée que les vosité et de l'absence de sentiments de son choix, ses particularités nationales, 
"questions femmes" ne sont pas des p!o- leurs parents stressés à l'extrême. Ils sont culturelles et sociales. Nous devons 
blèmes sociaux secondaires, mais les victimes d'un système de formation veiller à ce que personne, dans notre pays, 
qu'elles sont fondamentales, vitales. Elles anachronique. ne soit exclu à cause de ses origines, de sa 
concernent le mode d'existence de laso- Voilà quelques-unes des consé- nationalité, de ses handicaps ou simple-
ciété, sa reproduction, ses possibilités de quences socio-culturelles les plus graves ment de sa différence. Créons plutôt les 
développement et ses buts. C'est pour- du socialisme étatique et bureaucratique. conditions d'une évolution vers des rap-
quoi, si nous voulons agir pour que nos in- L'arbitraire d'une élite masculine a ports solidaires entre hommes et femmes, 
térêts spécifiques, qui découlent de notre conduit ce pays au bord du gouffre. Ce entre parents et enfants, entre jeunes et 
situation particulière et de notre expé- sont les hommes, et avant tout ceux qui vieux, entre malades et bien-portants. ( ... ) 
rience spécifique, soient réellement pris l'ont soutenue en tant que dirigeants poli-
en compte dans un projet moderne de so- tiques, directeurs et chefs d' entrepri-
ciété, nous devons nous-mêmes avoir une ses, qui ont la plus grande part de respon-
approche globale de la société.( ... ) sabilité dans la politique menée ces der­

1) Ces dernières armées, on a assisté 
à une rapide dégradation des conditions 
de vie et de la situation sociale. Cette évo­
lution se manifeste très clairement dans 
l'aggravation des rapports hommes­
femmes, dans le taux toujours croissant 
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nières décennies. Les femmes aussi sont 
responsables politiquement de cette situa­
tion, mais, dans tous les domaines, elles 
se trouvaient à des positions subalternes. 

2) Nous sommes aujourd'hui con­
frontées au fait que, pour beaucoup de nos 

4) Auparavant nos "vaillantes mili­
tantes" se figuraient que l'émancipation 
de la femme était achevée avec la fm de 
l'exploitation, et l'indépendance écono­
mique assurée par un travail à soi. Elles 
pensaient que les femmes ne voulaient le 
pouvoir ni dans 1 'Etat ni le domaine éco­
nomique parce qu'elles ne se sentaient ca­
pables de l'assumer à cause des enfants et 
de la double journée de travail. Elles ont 
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lutté tout au long de leur vie contre l'idée 
quel' oppression des femmes existait sous 
une forme spécifique même sous le socia­
lisme, et que les hommes pouvaient en 
tirer profit.( ... ) 

Aujourd'hui, on entend de plus en 
plus souvent reprocher aux femmes de ne 
assez produire et de recevoir trop d'ai­
des. Mais que signifie le concept de pro­
ductivité des femmes s'il est établi 
d'après les critères de travail des hommes 
et ne mesure pas le rapport entre temps in­
vesti et résultat obtenu. Tant que les cri­
tères de productivité ne changerons pas, le 
travail des femmes sera sous-évalué. 
Pourquoi le revenu d'une infirmière est-il 
moins élevé que celui d'un camioneur? 
Est-ce parce qu'elle produit moins ou 
parce ce qu'elle produit quelque chose 
dont la société ne voit pas l'utilité ? 

Les questions suivantes pourraient ap­
paraître : qu'adviendra-t-il des femmes 
souvent absentes à cause de leurs enfants 
malades, recevront-elles des salaires de 

:-----------, compensation pour 
une production non 
accomplie? Ne dé­
rangent-t-elles pas 
tout le processus de 
travail et ne remet­
tent -elles pas en ques­
tion le travail des 
femmes ? Contre­
question : pourquoi 
sont-ce les mères qui 
s'occupent en grande 
majorité des enfants? 

Parce que les pères gagnent plus en 
faisant le travaille plus important? 
Qui a-t-il de mal à s'occuper de ses 
enfants? Ne représentent-ils pas 
notre trésor le plus cher ? Nous de­
vrions plutôt remercier ceux qui 
s'occupent de leur éducation.( ... ) 

Les femmes ne devraient pas 
seulement revendiquer une révi­
sion des critères de productivité ou 
un ajustement sur le papier des sa­
laires, mais aussi exiger une reva­
lorisation du travail d'éducation 
des enfants : avancement de l'âge 
de la retraite, augmentation des vacances 
des parents. 

Nous devons cesser d'être les humbles 
travailleuses que l'on sous-paie, qu'on 
prend comme assistantes ou collabora­
trices et qu'on remercie du bout des 
lèvres, chaque année, le 8 mars. Nous 
plaidons pour une juste répartition du tra­
vail et de la production. Pour cela, nous 
avons besoin de changements fondamen­
taux et structurels de la division du travail 
sexiste, ce qui n'est possible qu'avec des 
quotas intelligemment établis : quotas 
pour les femmes dans la production à haut 
rendement et dans les postes intéressants. 
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Mais également quotas pour les hommes 
afm d'encourager leur entrée dans des 
secteurs professionnels très féminisés : 
les services et la santé. Les quotas ne si­
gnifient pas uniquement une augmenta­
tion quantitative de la proportion des 
femmes dans le monde du travail, mais 
exigent un accès aux postes qui représen­
tent un progrès concret pour elles. Les 
postes à haut rendement devraient con­
duire les femmes à disposer de plus de 
temps libre.( . . . ) 

N'ayons pas peur que les femmes 
manquent d'efficacité. Trop souvent, des 
hommes médiocres nous ont barré le che­
min, ont pris sans nous consulter des déci­
sions absurdes, n'ont pas voulu entendre 
raison et ont méprisé nos conseils. ( ... ) 

5) Une politique radicale de quotas, 
c'est-à-dire la féminisation immédiate de 
la moitié de tous les postes importants 
dans la société, est la condition d'une vé­
ritable démocratisation. Quotas et démo­
cratisation sont indissociables pour réno­
ver la politique. Certes la "question 
femmes" pose aujourd'hui problème à la 
plupart des organisations et partis politi­
ques, mais elle n'est toujours pas posée 
publiquement. C'est pourquoi nous avons 
notre besoin de propre organisation politi­
que, d'un mouvement qui nous rassemble 
et fasse en sorte que les problèmes des 
femmes soient largement débattus et de­
viennent des questions d'ordre politique. 

Ce n'est que lorsque les femmes se­
ront représentées proportionnellement à 

leur place dans l'humanité qu'elles pour­
ront s'élever au-dessus de leurs intérêts 
en tant que groupe socialement marginali­
sé et se tourner, de la même ma­
nière que les hommes, vers les 
questions politiques globales. 
C'est justement parce que les 
femmes ne sont pas une minorité 
sociale, mais la moitié de 1 'huma­
nité, qu'elles doivent avoir leur 
mot à dire sur toutes les questions 
qui concernent l'humanité. Un 
mouvement des femmes qui 
s'orienterait vers la seule défense 
des intérêts spécifiquement fémi-

RDA 
nins, sans avoir de conception globale sur 
la société, se marginaliserait de lui-même. 

6) C'est pourquoi nous devons dé­
fendre l'idée d'une quadruple séparation 
des pouvoirs ; la séparation classique 
entre pouvoir législatif, exécutif et judi­
ciaire doit être complétée par un qua­
trième pouvoir : la démocratie publique. 
Aussi sommes-nous favorables à la créa­
tion d'un large réseau d'opinion des 
femmes, sous forme de journaux, de ra­
dios, de télés pour femmes mais aussi de 
centres culturels, de cafés de femmes, 
d'instituts de recherches sur les femmes 
-ainsi qu'à la création de nombreux or­
ganes de représentation démocratique sur 
les problèmes de mode de vie, de consom­
mation, de formation et d'éducation, de 
politique des prix et des salaires. Nous 
avons besoin d'organisations de consom­
mateurs qui puissent statuer sur la confor­
mité écologique des produits, d'associa­
tions autonomes de parents qui puissent 
influer sur le contenu des enseignements 
et les choix pédagogiques. Et nous avons 
besoin que se développent toutes sortes 
d'initiatives de base et de groupes auto­
organisés qui agissent directement dans le 
pays - et ceci est probablement le plus 
urgent.( ... ) 

7) Dans l'immédiat, notre pro­
gramme s ' adresse aux femmes travail­
leuses. Confrontées aux manœuvres des 
cadres, nous voyons poindre le danger 
que dans le domaine économique et dans 
l'administration, les intérêts des femmes 
qui travaillent soient oubliés au profit de 
la production. 

L'autre danger est que de très nom­
breuses femmes perdent leur emploi sans 
que soient mises en place des strucutures 
de réorientation professionnelle et de for­
mation. Pour que ces questions soient im­
médiatement prises en compte, nous pro­
posons d'élire sur le champ des conseils 
d'usine. Ceux-ci bénéficieront de la 
confiance de tout le personnel, auront suf­
fisamment d'autorité pour se faire enten­
dre et disposeront d'un droit de veto qui 
pourra être appliqué en cas d'attaques 
graves contre les travailleuses.( ... ) * 
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UNION SOVIETIQUE 

L~avortement 

eomme contraceptif % 

Dans beaucoup de pays, les femmes doivent encore se battre pour arracher le 
droit à l'avortement, ou pour le conserver là où il est remis en cause, comme aux 
Etats-Unis. 
En revanche, en Union soviétique, où l'avortement est de nouveau libre (mais 
payant !) depuis 1956, les conditions dans lesquelles il est pratiqué menacent 
sérieusement la santé des femmes. Par ailleurs, faute de moyens contraceptifs 
adéquats, il est devenu le principal moyen de contrôle des naissances ! Un 
médecin soviétique, Andreï Popov, a dénoncé cette situation dans la revue 
libérale soviétique Ogoniok. Nous en publions de larges extraits. 

DOCOIENT 

V OYONS les statistiques sur l' avor­
tement : elles ne recensent pas tout mais 
quand même beaucoup. Sur cent femmes 
entre 15 et 20 ans, trente avortent. A 20 
ans, une femme sur six a vécu cela au 
moins une fois. C'est ainsi que les choses 
se présentent à Moscou mais, de façon 
plus générale, de 70 à 80 % des premières 
grossesses chez les citadines et jusqu'à 
90 % à la campagne se terminent par un 
avortement pratiqué hors milieu hospita­
lier. 

Ici, le terme "planification familiale" 
désigne ce qui est associé habituellement 
dans les consciences avec 1' avortement et 
la recherche d'un stérilet de la dimension 
voulue ; et parfois aussi avec l'abandon 
d'enfant, l'infanticide, la stérilité secon­
daire consécutive à un avortement, la peur 
de tomber enceinte mal à propos, la nais­
sance d'enfants hors mariage et bien 
d'autres choses encore. 

Maintenant, voyons comment l'Orga­
nisation mondiale de la santé (OMS) 
comprend, elle, la planification familiale : 
c'est l'activité de personnes et de familles 
pour faire en sorte qu'elles n'aient que le 
nombre d'enfants qu'elles désirent, et 
cela au moment qui leur convient. 
Bref, les enfants doivent être mis au 
monde de façon responsable et planifiée 
par la famille (et par elle seule !). Evidem­
ment, une telle planification suppose 
aussi qu'on empêche la naissance d'en­
fants non désirés à un moment donné. 

Le droit des parents à décider de façon 
libre et responsable de quand ils auront 
des enfants et de combien ils en veulent 
est explicitement formulé dans l'article 
16 de la Déclaration de la conférence in-

ternationale sur les droits de l'homme, si­
gnée en 1968 à Téhéran, entre autres par 
1 'Union soviétique. Pour garantir ce droit, 
nous nous sommes engagés à fournir à la 
population une information fiable, des 
moyens anticonceptionnels et une aide 
médicale pour la planification familiale. 
Depuis, vingt ans ont passé .. . Toutes ces 
promesses, l'information, les moyens an­
ticonceptionnels, l'aide médicale, tout 
cela s'est réduit concrètement à la prati­
que de 1' avortement. Non, il y a quand 
même encore autre chose: l'intimidation 
voulue, systématique, des femmes par la 
propagande sur la nocivité de l'avorte­
ment. 

Faire peur aux femmes 

Seulement à quoi bon cette intimida­
tion ? Nos femmes ont déjà assez peur 
comme cela. Mais ont-elles le choix ? 
Est-il fréquent qu'on leur propose quel­
que chose de valable à la place de l'avor­
tement, même dans les articles et les bro­
chures de vulgarisation, à plus forte 
raison dans la vie réelle avec ses pharma­
cies réelles, ses médecins de quartier mal 
informés, ses partenaires maladroits ? 
Nos femmes ont-elles vraiment la possibi­
lité de choisir entre l'avortement, in­
contestablement nocif pour la santé, et 
des moyens anticonceptionnels moins no­
cifs? 

Voici les chiffres. D'après l'OMS, en­
viron trente millions d'avortements sont 
pratiqués tous les ans dans le monde, dont 
presque huit millions en URSS. Ainsi un 
avortement sur quatre dans le monde se 
fait chez nous, alors que la population so­
viétique ne représente que 5 à 6 % de la 
population mondiale. 

Nous sommes au premier rang mon­
dial pour la quantité relative d'avorte-
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ments : deux à quatre fois plus que dans 
les pays socialistes européens, six à dix 
fois plus que dans les pays capitalistes 
avancés. Mais essayons d'être précis: en 
fait, les chiffres sont encore beaucoup 
plus élevés car il faut y inclure les avorte­
ments pratiqués hors du milieu hospita­
lier. Il serait absurde de les qualifier de 
criminels. Lors des débats au Parlement 
de la République démocratique allemande 
(RDA) sur la levée de l'interdiction de 
l'avortement, il a été dit très juste­
ment:« Une loi qui, chaque année, fait 
de presque 900 000 femmes des crimi­
nelles n'est pas une loi . » 

Une femme sur cinq avorte 
chaque année 

Or, selon les estimations prudentes 
des spécialistes, en URSS, le nombre 
d'avortements hors du milieu hospitalier 
serait au moins égal à la moitié des avor­
tements officiellement enregistrés, les es­
timations maximales faisant monter ce 
chiffre à 80 ou 100 %. En tenant compte 
de ces avortements, chaque année, ce 
n'est pas une femme sur dix mais une sur 
cinq qui se fait avorter ! 

Mais ce tableau doit encore être préci­
sé : il serait à tout le moins peu correct de 
se contenter de comparer "nos" chiffres et 
ceux des pays occidentaux. Dans un cas, 
il s'agit essentiellement de mini-avor­
tements avec anesthésie obligatoire, qui 
épargnent au maximum les femmes. 
Notre variante nationale est différente : 
c'est le curetage, largement répandu, ou 
1 'aspiration (dont la pratique se généralise 
à peine) suivie là encore d'un curetage, 
l'anesthésie n'étant 
absolument pas obli­
gatoire. On est loin 
d'avoir assez de pro­
duit anesthésiant 
pour tous ... 

Comment en est­
on arrivé là ? L'his­
toire commence dès 
1936, date à laquelle 
a été édictée une loi 
interdisant 1 'avorte­
ment tandis qu'on 
arrêtait pratiquement 
tout le travail de re­
cherche et d'applica- u:::..::...~~lfC: 
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tion tendant à répandre les moyens anti­
conceptionnels dans le pays. Le contexte 
historique et social de cette décision est 
intéressant et très instructif. L'Etat avait 
un besoin aigu de ressources en main­
d'œuvre et .en soldats, or la natalité était 
en train de chuter . .. La solution a été trou­
vée, il suffisait d'y penser: interdire à la 
fois l'avortement et, dans les faits, les 
moyens anticonceptionnels. ll est à noter 
que, pendant les années 20, notre pays 
était en pointe, mondialement, dans le do­
maine de la planification familiale. 

Introuvables contraceptifs 

Si les avortements ont fini par être de 
nouveau autorisés en 1956, en revanche, 
les moyens anticonceptionnels nous ja­
mais retrouvé leur place légitime (sans 
qu'ils aient à proprement parler été inter­
dits). 

Comment caractériser les moyens an­
ticonceptionnels dont nous disposons ac­
tuellement ? Ceux qu'utilise 80 % de la 
population sont peu efficaces, peu acces­
sibles et mauvais pour la santé des parte­
naires. D'ailleurs, ils ne diffèrent pas tel­
lement de ceux qui existaient et étaient 
utilisés pendant les années 30, d'où leur 
nom de "moyens traditionnels". Comme 
le montrent les recherches spécialisées, 
les grossesses non volontaires, dans les 
grandes villes, représentent 50% de l'en­
semble des grossesses. Parmi les femmes 
qui pratiquent la contraception tradition­
nelle - et elles sont la majorité - cette 
proportion atteint 80 % ! 

n est évident que des contraceptifs 
aussi "efficaces" déçoivent rapidement. 
Et une femme sur quatre à Moscou préfère 
l'avortement et ses ennuis épisodiques à 
la peur de tomber enceinte au mauvais 
moment, et aux inconvénients liés à l'uti­
lisation de méthodes et de moyens anti­
conceptionnels traditionnels. 

Mais où sont-ils les moyens anti­
conceptionnels modernes qui seraient 
vraiment efficaces ? 

Voyons le pourcentage de satisfaction 
des besoins de la population de la Répu­
blique de Russie: en 1980, il était de 
50 %. Autrement dit, trois femmes sur 
quatre ressortaient de la pharmacie avec 
une meilleure conscience des difficultés 
de la vie mais sans le produit. Ainsi seule­
ment 20 % des acheteuses avaient pu se 
procurer des préservatifs masculins ; en 
ce qui concerne les crèmes spermicides et 
autres moyens chimiques, uniquement 
2 % (vous avez bien lu : deux femmes sur 
cent !) ; les stérilets, 50 % ; la pilule, 
20 %. Mais si la demande globale est sa­
tisfaite à 25 %, ce chiffre est une moyenne 
qui résulte en fait de l'addition des 75% 
de Moscou aux 5 % de la région de Kras-
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noïarsk. Elle est bien là, l'envergure 
russe ! Mais au lieu de passer du vide au 
trop plein, on passe du vide à l'encore 
plus vide ... 

Voici des données encore plus im­
pressionantes : si nous faisons le compte 
des moyens anticonceptionnels vendus 
entre 1980 et 1982 pour cent femmes en 
âge de procréer, nous aurons une belle 
illustration des réalités de la vie de nos 
femmes. En moyenne, dans la République 

de Russie, nos cent acheteuses ont acquis 
au total cinq boîtes de pilules, trois stéri­
lets, et leurs partenaires 450 préservatifs. 
Calculons : ces cinq boîtes durent six 
mois à une femme, les stérilets, eux, font 
deux ans, mais à trois "veinardes" seule­
ment. En ce qui concerne les préservatifs, 
selon des calculs pas très rigoureux mais 
sans aucun doute fiables, ils dureraient un 
an pour trois ou quatre partenaires. Fina­
lement, nous avons pu répondre à la de­
mande d'environ 10 femmes, mais les 90 
autres ? Le résultat est bien 
connu : avortements, naissances avant le 
mariage ou hors mariage, abandons d'en­
fants, enfants non désirés et mal aimés, in­
fanticides et bien d'autres choses que le 
ministère de la Santé ignore mais que 
connaissent fort bien ceux des Affaires in­
térieures et de la Protection sociale. 

Nous arrivons donc à la conclusion 
que l'avortement est chez nous la princi­
pale méthode de planification de la fa­
mille et, en ce sens, notre pays est unique, 
même à l'échelle mondiale.( ... ) 

n n'y a qu'une seule solution: l'orga­
nisation d'un service de planification fa­
miliale sous le contrôle démocratique 
d'une Association soviétique de planifica­
tion familiale, la prophylaxie des gros­
sesses non désirées et des avortements 
qu'elles entraînent grâce à une large dif­
fusion de moyens anticonceptionnels mo­
dernes, hautement efficaces. 

Mais, et c'est là que le bât blesse, tout 
le monde a-t-il intérêt à ce qu'existe une 
telle prophylaxie ? Il ne faut pas oublier 
que, pour beaucoup de gynécologues­
obstétriciens, la pratique des avortements 

UNION SOVIETIQUE -
constitue traditionnellement une forme 
stable, et non négligeable, de gains sup­
plémentaires. Ce n'est pas avec des dis­
cours sur l'éthique et la déontologie 
qu'on aidera le médecin soviéti­
que .. . Quand nos femmes payent de 50 à 
100 roubles, ce n'est pas pour de la pro­
phylaxie, ce n'est pas pour leur santé, en­
core moins pour celle de la population. 
Les femmes paient aux gynécologues­
obstétriciens les manipulations indispen­
sables dans cette situation, laquelle a 
d'ailleurs été créée et maintenue par ces 
mêmes gynécologues-obstétriciens. ( ... ) 

L'avortement, 
source de profit 

Bien sûr, tous les médecins ne s'enri­
chissent pas en pratiquant l'avortement. 
La majorité d'entre eux sont aussi indi­
gnés que vous et moi par la situation exis­
tante. Et pourtant le ministère de la Santé 
a bien un intérêt particulier dans l'his­
toire. Il faut savoir que, d'après les spé­
cialistes, près de la moitié de nos gynéco­
logues-obstétriciens ne pratiquent que des 
avortements: près de la moitié de l'armée 
que constituent les 60 000 gynécologues­
obstétriciens soviétique (la plus grande 
armée du monde !). De plus, un tiers de 
tous les lits des services de gynécologie­
obstétrique ne servent qu'aux avorte­
ments (et il en manque quand même !) 
tandis que la moitié des femmes qui vien­
nent consulter en gynécologie demandent 
un avortement ! 

Imaginez : un gynécologue de quar­
tier pratique entre deux et trois avorte­
ments par jour ! Encore un fait : un avor­
tement coûtant presque 100 roubles, les 
dépenses annuelles pour les avortements 
à l'échelle de l'ensemble de l'Union so­
viétique peuvent être estimées à près d'un 
milliard de roubles. A titre d'information 
pour les non spécialistes, cette somme re­
présente le vingtième de tout le budget an­
nuel de la santé en URSS ! Ainsi un 
rouble médical sur vingt est dépensé pour 
faire des avortements. 

Maintenant on comprend pourquoi, 
par exemple, nous sommes au cinquan­
tième rang dans le monde en termes de 
mortalité infantile, pourquoi le taux de 
mortalité des nouveaux-nés, chez nous, 

est non seulement trois 
à quatre fois plus élevé 
que le taux moyen eu­
ropéen, mais plus élevé 
que celui des pays éco­
nomiquement dévelop­

pés. * 
Ogoniok, 

numéro 33, 1988 
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Travailleuses en eolère 

Les propositions constitutionnelles du 
Congrès national africain (ANC) 
établissent que le gouvernement 
post-apartheid devra utiliser l'action 
positive pour éliminer les inégalités et 
la discrimination envers les femmes. 
Ceci est-U sérieusement pris en charge 
par le mouvement syndical, qui 
représente un grand nombre de 
travailleuses ? Des comités et des 
structures de femmes sont en train 
d'apparaître dans la plupart des 
syndicats affiliés au Congrès des 
syndicat sud-africain (COSATU), mais 
ceux qui y sont investis reconnaissent 
qu'll existe une lutte difficile à mener. 
Lors du récent Congrès du 
COSATU, en juillet, le Syndicat des 
travailleurs des transports (TGWU)­
composé majoritairement d'hommes 
-a présenté deux des résolutions les 
plus controversées : l'une sur le 
comportement sexuel et l'autre sur la 
féminisation des directions. 
La première appelait à une "discipline 
sexuelle " dans le COSATU et 
demandait à ses membres de prendre 
en compte les effets sur l'organisation 
de l'attitude de camarades hommes 
établissant des "relations inégales" 
avec des femmes recrutées 
récemment. 

WORK IN PROGRESS : Votre syn­
dicat a présenté deux des résolutions 
les plus controversées du dernier 
congrès du COSATU. Quelles expé­
riences pratiques les ont motivées ? 
Jusqu 'à quel point les hommes de 
votre syndicat ont-ils participé à leur 
élaboration ? 

Jane BARRETT: Depuis des an­
nées, de nombreuses femmes syndiquées 
se plaignent du harcèlement sexuel et de 
l'exploitation que leur font subir des 
membres de la direction des entreprises 
et, en particulier, des membres des direc­
tions intermédiaires tels les contre­
maîtres. Certaines femmes ont dû accor­
der des faveurs sexuelles pour trouver un 
emploi. Cette question a suscité de nom­
breuses discussions et des luttes. 

Or, il nous est apparu que, s'il est fa­
cile de discuter de ce problème quand des 
membres de la direction sont en cause, 
l'exploitation sexuelle existe aussi dans 
nos propres structures syndicales. Et ce, 
tout particulièrement dans les relations 
entre militants masculins et femmes ré­
cemment recrutées. 

Des plaintes ont commencé à être en­
tendues dans les rangs des syndicats du 
COSA TU. Cela a été évoqué lors de la 
conférence nationale femmes du COSA­
TU, 1' an dernier, et de nouveau lors du sé­
minaire national de mars 1989. Nous 
avons entendu les mêmes plaintes dans 
notre propre syndicat. 

Il s'agit clairement d'une question de 
relations de pouvoir. Les dirigeants du 
syndicat et les délégués, bien implantés et 
à l'aise dans leur position, ont souvent 
des aventures avec plus d'une jeune re-

ploitation sexuelle était 1 'une des raisons 
à cela. 

Ainsi, la résolution du Congrès a dé­
coulé des expériences de nos militants de 
base. Elle ne doit en aucun cas être consi­
dérée comme une attaque contre les diri­
geants hommes. 

Dans le TGWU, la question a été dis­
cutée abondamment dans toutes les struc­
tures syndicales. Bien que nous compre­
nons l'importance des structures femmes 
séparées, il est tout aussi important que 
les autres structures du syndicat discutent 
des questions concernant les femmes. 

Mi 1988, notre Comité exécutif natio­
nal a passé une journée entière à discuter 
des questions concernant les femmes dans 
les syndicats, y compris des problèmes de 
l'exploitation sexuelle. 

Les résolutions du Congrès ont été 
préparées par un comité national dont la 
majorité n'était pas composée de femmes. 
Peu de temps avant le Congrès, le Comité 
national femmes de TGWU s'est réuni 
pour la première fois. n a adopté les réso­
lutions. Celle sur le comportement sexuel 
a été présentée au Congrès par les hom­
mes de notre direction. Ce n'était pas 
parce que les femmes ne voulaient pas le 
faire - ce sont surtout des femmes qui 
ont présenté la résolution sur la féminisa­
tion des direc~ions- mais la délégation a 
pensé, qu'en général, les gens attendent 
que cela soient des femmes qui parlent 
des "questions femmes", or il était impor­
tant de faire comprendre au Congrès que 
cette question n'était pas seulement une 
plainte de femmes mais un problème poli­
tique sérieux - un problème que tant les 
hommes que les femmes du TGWU pren­

nent au sérieux. 

La seconde déclarait qu'un effort 
conscient devait être fait pour que des 
femmes soient élues à des postes de 
direction à tous les niveaux du 
COSATU et des syndicats qui y sont 
affiliés, et que les barrières pratiques à 
leur participation soient renversées. 
Un tiers des 26 000 membres du 
TGWU sont des femmes, qui 
travaillent la plupart du temps comme 
employées de nettoyage. 

crue récente en même temps. --~- La préoccupa­
tion du TGWU 
sur les questions 
de comportement 
sexuel et de fémi­
nisation des di­
rections peut être 
retrouvée, pre­
mièrement dans 

Voici de larges extraits d'une 
interview de Jane Barrett, secrétaire 
générale du TGWU, réalisée par la 
revue sud-africaine de gauche Work 
inProgress. 

Les femmes, nouvelles dans 
l'organisation, n'ont pas d'ex­
périence et ont peur de soule­
ver ce problème. 

Certains de nos dirigeants 
hommes ont commencé à se 
rendre compte de ce pro­
blème. Ils avaient remarqué 
un problème d'ordre plus gé­
néral, tant dans le COSA TU 
que dans le TGWU : des 
femmes s'affiliaient au syndi­
cat puis, ensuite, s'en allaient. 
Nous avons pensé que l'ex-
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la résolution du COS ATU de 1985 qui dé­
cidait de lutter contre tous les traitements 
discriminatoires dans le travail, dans laso­
ciété et dans la fédération. Deuxième­
ment, les résolutions du TGWU lors de 
ses Congrès de 1987 et 1988 ont décidé de 
combattre le harcèlement sexuel « où 
qu'il survienne » et de « revoir toutes nos 
habitudes dans le but de faire avancer 
notre lutte ». Troisièmement, le récent 
Comité exécutif national du TGWU a 
consacré une journée à discuter des propo­
sitions constitutionnelles de l' ANC, y 
compris des points concernant 1 'action po­
sitive. 

En préparant le Congrès, nous avons 
discuté de la nouvelle direction du COS A­
TU et nous nous sommes demandé s'il y 
avait des femmes candidates. Or, très peu 
de noms ont été évoqués. Cela a mis en lu­
mière le manque de femmes dans les di­
rections à tous les niveaux, dans tous les 
syndicats, et montré qu'inévitablement la 
direction du COSATU serait exclusive­
ment composée d'hommes. 

+ Quel a été la réaction tÙls rrwmbres 
du TGWU au rejet tÙl ces résolutions 
par le Congrès ? Le syndicat présente­
ra-t-Ü à nouveau ces résolutions lors 
du prochain congrès ? 

Nous n 'avons pas considéré que les ré­
ponses du congrès étaient négatives. Nous 
n'avons pas été surpris que les résolutions 
ne reçoivent pas un appui massif. Et nous 
étions conscients que les positions prises 
dans notre syndicat pouvaient ne pas être 
nécessairement partagées par des 
membres d'autres syndicats - particuliè­
rement ceux où il y a une majorité de 
membres masculins qui n'ont jamais vrai­
ment été confrontés ces questions. Mais 
ce point a été débattu, ce qui est positif. 
Au départ, le Syndicat des travailleurs de 
l'alimentation (FA WU) a appuyé notre 
motion sur le comportement sexuel, mais 
s'est ensuite retiré. Finalement, il n'y a 
que le Syndicat des travailleurs de la chi­
mie (CWIU) qui nous ait apporté un sou­
tien total. 

Nous sommes persuadés que la 
conscience va très prochainement se mo­
difier dans les syndicats. Nous allons sur­
veiller cela avec attention et, si nous trou­
vons qu'il n'y a pas de changement 
significatif, nous soulèverons à nouveau 
ces questions lors du prochain congrès. 

Durant le débat de quatre heures, le 
Syndicat des mineurs (NUM) a avancé un 
amendement à propos de ce que ses 
membres dénomment la "morale de la 
classe ouvrière". Nous avons compris cela 
comme une contre-motion à notre résolu­
tion sur le comportement sexuel. Ce qu'ils 
entendaient par "morale de la classe ou-
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vrière" est resté très flou. Mais la motion 
de NUM déclarait que, parce que nous vi­
vons dans une société bourgeoise, la mo­
rale bourgeoise est imposée aux tra­
vailleurs. Cette morale est celle des 
patrons capitalistes et conduit les ouvriers 
à s'égarer. Le NUMa déclaré que lestra­
vailleurs devaient retrouver leurs racines, 
rejeter la morale bourgeoise et développer 
la "morale de la classe ,-------= 
ouvrière".lls n'ont pas 
spécifié ce qu'était 
cette dernière. 

Le TGWU a trouvé 
que cela n'englobait 
pas les points spécifi­
ques sur le comporte­
ment sexuel que nous 
voulions souligner. 
Nous avons étudié sé­
rieusement leur résolu­
tion, mais il était im­
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de chaque branche. La première rencontre 
a défini quelques questions qui serviront 
de catalyseurs pour mobiliser les femmes 
syndiquées. Nous avons également en­
couragé chaque branche a organiser des 
réunions femmes. Les femmes y étaient 
très favorables, mais avaient du mal à 
trouver des sujets concrets sur lesquels 
travailler. La rencontre nationale a suggé­

possible de combiner L....c.=~~~Ë!!!'-=..d•:.c::::.a... __ ..,...;;;,~_j 
la leur et la nôtre. 

ré, comme point 
de départ, les 
tests de dépista­
ge du cancer du 
col de l'utérus. 
Cela concerne 
toutes les fem­
mes, et nous 
avons accès à 
des facilités -
des groupes de 
santé qui veulent 
apporter de l'in­
formation et une 
éducation. De 

Avant même que la motion ne par­
vienne au Congrès, quelques syndicats 
ont suggéré que nous ne la présentions 
pas en assemblée plénière mais lors de 
commissions restreintes. Ces syndicats 
supposaient que nous allions perdre 
l'épreuve de force sur cette question. 
Mais les membres de TGWU ont pensé 
que, même si la majorité du Congrès était 
en désaccord avec la motion, l'important 
était d'avoir l'opportunité de présenter ce 
sérieux problème à une assemblée de plus 
de 2 000 personnes. 

Nombre de positions ont été défen­
dues. Quelques délégués ont dit qu'il ne 
s'agissait pas d'exploitation sexuelle -
que ces femmes le cherchait et qu'elles 
avaient la possibilité de dire non. D'autres 
affirmèrent que c'était un problème de 
discipline, mais que cela ne méritait pas 
un débat lors d'un congrès national. 
D'autres encore dirent que nous devions 
tout d'abord éduquer nos membres, et que 
cela ne devait pas être isolé des autres 
problèmes de discipline. 

Finalement, il a été décidé, en accord 
avec une proposition du Syndicat des tra­
vailleurs du bois (PPW A WU), que la 
question du comportement sexuel serait 
incorporée dans une discussion générale 
sur un code de conduite . ( ... ) 

+ Il existe différentes initiatives dans 
les syndicats du COSATU autour tÙl 
l'organisation et tÙlla mobüisation IÙ!s 
femrrws. Que ce passe-t-ü dans le 
TGWU et comrrwnt vm initiatives 
sont-elles relwes à celles tÙls autres 
syndicats? 

Le TGWU a mis en place un Comité 
femmes national avec des représentantes 

plus, des demandes très simples peuvent 
être reliées à cette question. 

Nous espérons que les structures vont 
commencer à créer localement leurs 
propres sujets de préoccupation. 

Comme d'autres syndicats du COSA­
TU, nous avons réussi durant ces der­
nières années à parvenir à une étape où les 
délégués n'hésitent plus avant d'inclure 
certaines questions dans les revendica­
tions collectives lors des négociations -
principalement les droits concernant la 
maternité. Il y a à peine deux ans cela se­
rait venu en dernier. 

Nous avons réalisé certains progrès en 
ce qui concerne les congés maternité -
en général le droit à la sécurité de l'em­
ploi et, dans quelques cas, les allocations 
lors du congé de maternité et le droit de 
quitter son travail pendant quelques 
heures pour participer à des cours de pré­
paration à l'accouchement. 

+ Un débat a eu lieu pour savoir s 'ü 
IÙ!vait y avoir IÙ!s structures femrrws à 
l'intérieur du COSATU ou si les tra­
vaüleuses IÙ!vaient uniquerrwnt parti­
ciper aux organisations tÙl femrrws 
IÙ!s communautés. Pouvez-vous nous 
présenter quelques unes IÙ!s diffé­
rentes positions ? 

Quel que soit le débat, des structures 
femmes sont en train de se développer 
dans les syndicats. Cette question de 
l'existence d'une structure femmes à 1' in­
térieur du COSA TU a été très chaude­
ment débattue lors de sa Conférence 
femmes de l'an dernier. A cette époque, 
seul le Syndicat de la métallurgie et de 
l'automobile (NUMSA) avait une struc­
ture femmes nationale qui fonctionnait. Il 
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était ams1 très difficile de présenter 
concrètement les avantages d'une struc­
ture interne. 

Le problème n'est pas résolu mais, de­
puis l'an dernier, les gens ont tendance à 
bien mieux comprendre qu'il est utile 
pour les femmes de se réurùr ensemble, 
pas simplement en tant qu'individus, 
mais en tant que représentantes des 
femmes dans les structures de leur syndi­
cat, pour discuter de questions d'impor­
tance nationale pour les femmes syndi­
quées. 

Lors du congrès du COSATU de cette 
année, les délégués se sont mis d'accord 
sur la formation d'un comité national de 
représentantes femmes qui discuterait du 
renouveau de l'organisation nationale des 
femmes (FEDSA W). 

Lors de la Conférence femmes du CO­
SATU, certains craignaient qu'une struc­
ture nationale fasse double emploi avec 
celles qui existent dans les communautés 
et en éloigne les femmes. Ceux qui défen­
daient la mise en place d'une structure 
dans le COSATU s'accordaient pour dire 
que la structure syndicale ne serait jamais 
un substitut aux organisations de femmes 
des communautés mais pensaient qu'il 
était nécessaire que les syndiquées se réu­
nissent ensemble pour parler de leurs pro­
blèmes en tant que travailleuses ou que 
membres du syndicat. 

+ D'après vous, les femn!J1s ayant 
participé à des organisations de 
femn!J1s ou à des structures femn!J1s 
ont-elles acquis des bases suffisantes 
pour participer activement à d'autres 
structures et activités syndicales ? 

Les structures femmes séparées sont 
importantes. Elles offrent un lieu de débat 
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où les femmes peuvent apprendre à pré­
senter leur point de vue. Souvent elles se 
sentent plus libres de parler (entre elles) et 
dans ces structures bien plus de femmes 
peuvent prendre part aux discussions. 

Mais cela ne veut pas dire que les 
questions femmes doivent être canton­
nées dans ces structures. Tout ce dont 1 'on 
discute dans les comités femmes doit être 
pris en charge par les structures syndi­
cales générales- et pas uniquement sous 
forme de comptes-rendus. Les membres 
des autres structures syndicales doivent 
assumer pleinement ces questions. 

li est également important que les 
structures femmes ne soient pas surchar­
gées de tâches, car celles qui en font par­
tie hésitent alors à s'intégrer à d'autres 
structures syndicales à cause d'un man­
que de temps. 

+ Des homn!J1s ont-iù apportés des 
éléments de réponse au.t questions po­
sées par les structures femn!J1s lors ces 
débat en assemblées générales ? 

Nos structures sont encore embryon­
naires, et nous ne l'avons pas encore fait 
au niveau des branches. Mais, au niveau 
national, notre Comité exécutif national a 
été très enthousiaste durant la discussion 
d'une journée consacrée aux questions 
femmes. On trouve toutes sortes d'indica­
tions comme quoi davantage de membres 
- tant hommes que femmes - jugent 
importantes les questions traditionnelle­
ment considérées comme des "affaires de 
femmes". 

+ On a beaucoup discuté sur la né­
cessité du partage du travail domesti­
que et du soin des enfants afin que les 
femn!J1s aient le temps de participer 

au.t activités syndicales. Dans quelle 
mesure cela est-il resté du domaine de 
la proclamation ? Quand le travail do­
mestique est partagé, l'est-il avec 
d'autres femn!J1s de la famille ou avec 
des homn!J1s de la famille ? 

li est très difficile de répondre à cela. 
Mais il est certain que des changements se 
sont produits. li y a cinq ans, les hommes 
auraient été terriblement vexés à la pers­
pective de devoir partager les travaux mé­
nagers. Aujourd'hui, il est évident pour 
tout le monde que les hommes s'occupent 
beaucoup plus de leurs enfants. 

En paroles, le concept du partage des 
tâches domestiques est plus facilement 
accepté. Mais les femmes qui ont un rôle 
important de direction se plaignent encore 
que personne ne partage leur fardeau à la 
maison. 

Généralement, la majorité des fem­
mes les plus actives sont célibataires. Et, 
plus elles sont actives, plus elles risquent 
de devenir célibataires! Je connais un 
certain nombre de femmes dont les ma­
riages se sont rompus à cause de leur in­
vestissement syndical croissant. Très sou­
vent, les maris n 'étaient pas investis dans 
le travail syndical ni organisés. Cepen­
dant, même lorsqu'ils l'étaient, les hom­
mes est:maient que leur propre investisse­
ment syndical était plus légitime. 

+ Les femn!J1s dans les syndicats sont 
devenus plus conscientes des ques­
tions qui les touchent spécifiquement. 
Ont-elles été capable d'étendre cette 
conscience au.t femn!J1s inorganisées 
et chômeuses dans leurs communau­
tés? 

L'organisation des femmes autour de 
questions spécifiques leur a rendu pos­
sible d'identifier ce qui les affecte spécia­
lement en tant que femmes dans la com­
munauté. Beaucoup de femmes actives 
dans les structures syndicales - tant dans 
les structures femmes que dans les struc­
tures générales - jouent un rôle impor­
tant dans les organisations locales des 
communautés. Leur expérience peut les 
aider à dépasser la notion de la femme 
perçue comme "mère", et à essayer de dé­
finir ce qui en fait une catégorie particu­
lière de personnes dans la communauté 
ayant un ensemble de problèmes spécifi­
ques- tout comme, par exemple, les étu­
diants ont leurs propres problèmes. 

+ Pensez-vous que les femn!J1s des 
communautés sont conscientes de 
leur place dans la société en tant que 
personnes et participantes à part en­
tière, et non simplement comn!J1 des 
"mères"? 
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Ce n'est pas une évolution facile et 
cela prendra du temps. Cela dépendra du 
degré de participation active des femmes 
dans les organisations. Nous avons par 
exemple remarqué que les organisations 
de jeunes étaient en train de devenir de 
plus en plus dominées par des hommes. 
Dans certains secteurs, les femmes sont 
complètement absentes. Et, si des femmes 
sont recrutées, elles sont traitées comme 
des hommes par procuration, plus que 
comme des camarades femmes représen­
tant leur propre base. 

+ Le manque de participation des 
femmes à la direction des syndicats 
nuit-il à leur capacité à s'organiser de 
manière effective dans leur commu­
nauté et dans leur environnement im­
médiat? 

Le fait que la présence de femmes 
dans les direct~ons soit plus l'exception 
que la règle et le manque d'expérience 
d'un grand nombre de femmes ont affai­
bli leur capacité à diriger à l'extérieur des 
syndicats. Leur expérience dans les syndi­
cats leur permet de donner un coup de 
pouce à leurs organisations communau­
taires, mais elles n'ont pas encore assez 
de rôles de direction. Les femmes inves­
ties dans les directions syndicales sont 
souvent tellement chargées de responsabi­
lités qu'elles n'ont pas le temps de partici­
per à des structures en dehors du syndicat. 
Et il n'y a pas suffisamment de femmes 
investies dans les directions intermé­
diaires des syndicats- déléguées duper­
sonnel par exemple- qui pourraient diri­
ger les militantes des communautés 
également. Ce sont le plus souvent des 
délégués hommes qui jouent ce double 
rôle. ~ 

Septembre-Octobre 1989 
Propos recueillis par Ingrid Obery 

ca\\irt·~ . 
4\a \'éft\\1\lStae 

Dans leur numéro du printemps 1990, 
les Cahiers du féminisme, édités par la 

LCR, section française de la IVe 
Internationale, publient un dossier 
spécial sur les femmes en RDA. 

Egalement au sommaire, 
des articles sur : 

l'avortement et la contraception en 
Roumanie et en Argentine ; 

la violence conjugale ; 
le harcèlement sexuel en Suisse ; 

l'intégration des filles d'origine 
maghrébines, et bien d'autres ... 

Passez vos commandes à : 
2 rue Richard Lenoir, 

93108 Montreuil France. 
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BRES IL 

Femmes 
dans le PT 

Lors du second tour de l'élection présidentielle, au BrésU, le candidat du Parti 
des travailleurs (PT) a failli emporter la victoire (voir lnprecor numéro 301, du 
26 janvier 1990). Front large constitué depuis 1980, le PT compte de 
nombreuses femmes dans ses rangs. Afm d'en savoir davantage sur leur mode 
d'organisation propre, la revue Alai a réalisé l'interview suivante de Ta tau 
Godinho, membre du Secrétariat national femmes du PT et du Bureau du Parti 
à Sao Paulo. Elle fait également partie de la direction de la section brésilienne de 
la IVe Internationale. 

AIAI : Nous aurions tout d'abord 
aimé savoir comment s'est posée la si­
tuation des femmes et de leur organi­
sation à l'intérieur da PT. 

Tatau GODINHO z Depuis le 
début de la formation du parti, il existe 
des formes d'organisation des femmes à 
l'intérieur du PT, notamment des com­
missions femmes. Cela ne s'est pas déve­
loppé de la même façon dans tout le pays : 
dans les Etats où le parti s'est construit de 
manière plus organique et plus forte, l'or­
ganisation des femmes en a également 
profité. 

L'an dernier, nous avons tenu la se­
conde rencontre des militantes du PT 
dans le mouvement femmes, et à cette oc­
casion nous avons un peu plus avancé 
quant aux possibilités d'organisation des 
femmes sur le plan national. C'était la 
première fois que nous nous organisions 
en tant que commission nationale, car il 
n'existait pas auparavant de structure à 
l' échelle nationale. Cependant, nous pen­
sons que parmi les grands partis brésiliens 
le PT est celui où la tradition d'organisa­
tion des femmes est la plus forte, et où 
existe un travail très important en relation 
avec le mouvement des femmes en géné­
ral. 

Notre organisation à l'intérieur du 
parti est encore petite, comparée aux 
forces du parti et à la force de l'organisa­
tion des femmes dans le mouvement gé­
néral. 

+ Comment est posé le débat sur le fé­
minisme à l'intérieur du PT? 

On a assisté à une évolution assez in­
téressante de la discussion sur le fémi­
nisme car certains secteurs du mouve­
ment féministe sont entrés au parti depuis 
sa création. ( ... ) Aujourd'hui, le fémi-

nisme n'est absolu­
ment pas rejeté et per­
sonne ne suggère que 
le féminisme serait 
une lutte des femmes 
contre les hommes. 
Mais on ne peut pas 
dire que tout le parti 
est homogène dans la 
compréhension du fé­
minisme, il y existe 

plutôt une compréhension de la nécessité 
de la lutte et de l'organisation des 
femmes. Mais le lien de l'activité de l'en­
semble du parti avec le féminisme n'est 
pas clairement établi. 

Afin que cela soit plus clair, quand 
nous avons commencé le travail à l'inté­
rieur du parti, nous ne parlions pas de fé­
minisme en tant que tel, mais plutôt de la 
lutte des femmes et de la libération des 
femmes ce qui, pour nous, revenait quasi­
ment au même et représentait à peine une 
façon tactique de poser le problème afin 
que les gens comprennent de quoi nous 
parlions. Aujourd'hui, c'est différent. 
Quand nous parlons de féminisme, les 
gens comprennent que nous évoquons la 
même lutte, la lutte contre l'oppression 
spécifique des femmes et que nous de­
vons nous organiser. 

+ Quelles sont les victoires concrètes 
de cette organisation femmes à l'inté­
rieur da PT en termes, par exemple, 
de participation aux décisions internes 
de l'organisation? 

De ce point de vue, je ne crois pas que 
l'on puisse dire que nous ayons réalisé de 
grandes victoires. Ce que nous avons ob­
tenu, c'est une prise en compte un peu 
plus grande des revendications des 
femmes dans le programme du parti, dans 
les discussions politiques, dans les enga-
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gements du parti. Ainsi, 1' an dernier, lors 
de la discussion d'un projet du PT pour la 
Constitution, une importante discussion 
s'est déroulée au sein de la direction du 
parti sur l'avortement, et la celle-ci a voté 
en faveur de sa légalisation. 

n ne s'agissait pas d'une position im­
pérative du parti, mais d'une position in­
dicative, notamment parce que certains 
secteurs ne 1' acceptaient pas très bien. 
Cela a représenté un grand pas en avant 
pour que le parti puisse poser à nouveau 
ce type de questions. 

Aujourd'hui, le program-
me électoral inclut également 
un chapitre où sont reprises 
les revendications des fem­
mes (voir /nprecor numéro 
297 du 13 novembre 1989). 
Ainsi, au niveau du pro­
granune et des prises de posi­
tion politiques, je crois que 
nous avons gagné davantage 
qu'au niveau organisationnel 
de participation des fem­
mes. Celles-ci participent 
beaucoup à la vie du parti, et 
plusieurs d'entre elles sont 
parlementaires. IAJrs des pré­
cédentes élections, deux 
femmes ont été élues maires 
dans des villes très impor­
tantes, notamment Sao Paulo 
(Voir /nprecor numéro 280, 
du 23 janvier 1989). Mais la 
conscience de la nécessité 
d'impulser volontairement la 
participation politique des 
femmes fait défaut. C'est 
comme s'il s'agissait d'un 
développement naturel, alors 
que nous savons parfaitment 
que cela ne l'est pas, la preu­
ve en est le faible taux de 
femmes dans les instances de 
direction du PT. 

+ En plus de leurs reven­
dications spécifiques, les 
femmes du PT ont-elles 
présenté des propositions sur des as­
pects relatifs à la participation à la di­
rection du Parti ? 

Nous n'en sommes pas encore là. Un 
débat a eu lieu lors de la précédente ren­
contre des femmes du parti, mais rien de 
concret n'a été décidé. Cependant, jus­
qu'à présent, bien qu'il n'y ait pas de 
prises de position spécifiques, il existe 
une réelle reconnaissance des difficultés 
de participation des femmes à la direction 
car, à la base, il y a vraiment beaucoup de 
militantes. Mais cela ne s'est pas encore 
transformé en proposition au niveau de 
l'organisation ou d'un changement des 
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méthodes de participation politique ou de 
construction démocratique du parti. 

+ Ce processus vécu au sein du PT 
s'est-il répercuté sur les dynamiques 
organisationnelles des organisations 
populaires où il est influent ? 

Oui, le parti influe beaucoup sur le 
mouvement social en général. A l'inté­
rieur de la Centrale unique des tra­
vailleurs (cun, par exemple, existe de­
puis 1986 une organisation spécifique des 

t 
2 

femmes. Certes, nous ne pouvons pas dire 
que cela a été une décision du PT, lestra­
vailleurs eux-mêmes au sein de leur orga­
nisation syndicale en ont décidé ainsi. 
Mais, comme il existe une relation politi­
que en terme de prises de décisions so­
ciales, de positions en général de la lutte 
politique, les travailleuses organisées 
dans le parti et le parti lui-même ont une 
influence mutuelle. 

On pourrait dire que les femmes dé­
fendent des positions très semblables à 
l'intérieur du mouvement social des 
femmes. Ainsi, à l'intérieur de la CUT, 
les femmes luttent pour certaines revendi­
cations par rapport à la loi, qui ont été ins-

cri tes dans la plate-forme du PT à 1 'As­
semblée constituante. Donc, au niveau de 
la défense institutionnelle de certaines re­
vendications, le PT a parfois défendu les 
mêmes positions que celles de la CUT. 

+ Tu as mentionn8 plusieurs fois le 
"mouvement des femmes". Consi­
dères-tu qu'il existe un mouvement de 
femmes structuré au Brésil ? 

Le mouvement des femmes est très 
important, mais il lui manque un proces-

sus de construction organi­
que et unitaire car il ne pos­
sède aucune structure pour 
coordiner. Toutes les coordi­
nations qui se sont dévelop­
pées sont restée très ponc­
tuelles, autour d'une situa­
tion déterminée, que cela soit 
une lutte ou une revendica­
tion précise. 

IAJrs des commémora­
tions, par exemple celle du 8 
mars, nous organisons des 
manifestations de femmes 
dans les rues. Elles sont très 
importantes et démontrent 
bien la force d'organisation 
du mouvement, mais il 
n'existe pas de processus de 
construction unitaire qui le 
coordonne. Cela mène, entre 
autres, à un affaiblissement 
de notre force en tant que 
mouvement des femmes. 

+ Quelles sont les princi­
pales expressions organi­
sationnelles de ce mouve­
ment? 

Les femmes sont organi­
sées au niveau rural (pay­
sannes et travailleuses agri­
coles) dans différentes ré­
gions du Brésil. Beaucoup de 
femmes sont organisées dans 
différents mouvements, par­

fois liés entre eux, parfois non. Au niveau 
urbain, on trouve beaucoup d'organisa­
tions de femmes de quartiers qui se re­
groupent en comités de femmes ou en as­
sociations de femmes, ou participent à la 
lutte du quartier en tant que femmes. Ce­
pendant, le mouvement est extrêmement 
dispersé à travers tout le Brésil, justement 
à cause d'un manque de structures uni­
taires permanentes. Ainsi un groupe 
femmes dans un quartier peut avoir trois 
membres et n'être absolument pas relié à 
ceux des 3Jltres quartiers. 

+ Quelles ont été les principales luttes 
et revendications présentées par ce 
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mouvement durant les demwres an­
nées? 

Une des luttes les plus importantes, en 
1989, a été menée par les travailleuses 
pour obtenir leurs droits dans le cadre de 
l'élaboration de la nouvelle Constitution. 
Les travailleuses agricoles ont joué un 
rôle très important, car elles ont présenté 
une plate-forme de lutte en rapport avec la 
formation de la Constitution. D'autres 
luttes se sont déroulées, mais plus isolées 
et non coordonnées à l'échelle nationale, 
telles les batailles contre la violence 
sexuelle, qui se développent peu à la cam­
pagne mais sont beaucoup plus fortes en 
ville. 

Une revendication très présente dans 
le mouvement est celle de la mise en 
place de crèches. Aujourd'hui, nous es­
sayons, y compris à partir de la Consti­
tuante, d'organiser un réseau d'organisa­
tions de femmes en faveur de la 
dépénalisation de l'avortement. Ce n'est 
pas encore un mouvement très fort, mais 
je crois qu' il va se développer, entre 
autres à travers une revendication sur le 
fait que, même lorsque la loi permet 
l'avortement, les soins médicaux publics 
ne sont pas assurés. C'est donc une reven­
dication qui dépasse la dépénalisation et 
vaut également pour l'application de la 
très restrictive loi actuelle. 

+ Quels sont les résultats de ces ac­
tions? 

Nous connaissons un grand succès par 
rapport à la législation : dans le processus 
d'élaboration de la Constitution, a été in­
tégré une prise de position générale 
contre toutes les formes de discrimination 
au travail, pour l'obligation d'avoir des 
crèches, pour tous les enfants jusqu'à six 
ans, non seulement sur les lieux de travail 
mais aussi dans les quartiers, ainsi qu'une 
prolongation du congé maternité - pour 
une durée très courte, mais cela a été ap­
prouvé. 

Tout ceci ne s'est pourtant pas encore 
concrétisé en termes de conquêtes objec­
tives des femmes. Face à certains droits 
des femmes reconnus dans la Constitu­
tion, les entreprises ont réagi de manière 
négative. Ainsi, les patrons disent qu'ils 
ne veulent plus employer de femmes non 
stérilisées, car ils vont devoir payer un 
congé maternité plus long. Mais c'est un 
faux raisonnement, parce que la stérilisa­
tion est liée à une politique de contrôle 
des naissances (aujourd'hui 44 % des 
femmes en âge d'avoir des enfants sont 
stérilisées) qui n'a pas commencé avec 
l'augmentation du congé de maternité. * 

Décembre 1989 
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ITALIE 

Le mouvement 
des étudiants 

Depuis des années, les médias de la péninsule italienne s'efforçaient d'opposer 
les nouvelles générations, les jeunes des années 80, à celles qui avaient animé les 

mouvements de 1968 et de 1977. Conformistes, studieux, soucieux de leur 
carrière, frileusement attachés aux valeurs de l'individualisme et de la famille : tel 

était le portrait des étudiants esquissé par la grande presse et répandu dans 
l'opinion publique. Une nouvelle flambée de luttes estudiantines a soudainement 

balayé ces lieux communs et dévoilé leur nature mystificatrice. 
Certes, les luttes de la jeunesse d'aujourd'hui n'expriment pas les mêmes idées ni 

les mêmes formes de radicalisation politique qui marquèrent les mouvements 
précédents. Mais elles expriment néanmoins des valeurs de solidarité, 

d'égalitarisme et de démocratie qui portent les traces de leurs prédécesseurs et 
témoignent, en dépit de toutes les ruptures et les mutations des années 80, la 

persistance d'une mémoire des luttes du passé. 

.------, A L'ORIGINE des mo­
bilisations étudiantes de 
ces deux derniers mois, se 
trouve l'état de délabre­
ment avancé de 1 'univer­
sité italienne dont les 
structures sont restées à 
peu près inchangées de-

L_ ___ __J puis le début des années 
70, alors que la population estudiantine 
est aujourd'hui trois fois plus nombreuse. 
Le malaise des étudiants a des racines ma­
térielles qui n'échappent à personne : 
presque aucune université italienne ne 
dispose d'un campus moderne, les biblio­
thèques sont extrêmement pauvres, il 
manque des salles pour les cours. 

Les études sont coûteuses et les étu­
diants ne disposent que d'un très faible 
soutien de 1 'Etat. Les allocations d'études 
(dont ne bénéficie qu'une petite minorité 
d'étudiants) vont de 400 dollars par an à 
Palerme (le minimum) jusqu'à 2 000 dol­
lars à Milan, ce qui est absolument insuf­
fisant pour vivre. Plusieurs facultés n'of­
frent aucun débouché professionnel, se 
limitant à parquer de futurs chômeurs. De 
plus, les conditions de vie des étudiants 
sont souvent très difficiles : les restau­
rants universitaires et les foyers sont 
rares, alors que le prix des loyers a consi­
dérablement augmenté dans toutes les 
grandes villes. 

Si cette situation catastrophique cons­
titue l'arrière-plan du mouvement, son 
détonateur a été le projet de réforme de 
l'université présenté par le ministre de la 
Recherche scientifique, le socialiste An-

Isaac PARODI 

tonio Ruberti. Inspiré par les conceptions 
sous-jacentes à la loi Devaquet, rejetée il 
y a trois ans par les étudiants français 
(voir /nprecor numéro 233 du 26 décem­
bre 1986), ce projet de réforme propose 
formellement !"'autonomie didactique, 
administrative et financière" des universi­
tés mais, en réalité, vise essentiellement 
leur privatisation. 

Selon ce projet de loi, l'enseignement 
et la recherche universitaire devraient être 
financés par l'industrie et par des capi­
taux privés, en s'adaptant à leurs exi­
gences. Par conséquent, les représentants 
de l'industrie et des sociétés privés de­
vraient entrer dans les conseils d'adminis­
tration des universités, non seulement 
pour donner leur avis sur les différents 
projets scientifiques mais avec un pouvoir 
de décision. Cette réforme ne modifie pas 
radicalement la situation actuelle, puisque 
déjà, à Rome, chaque citoyen disposé à 
donner 100 millions de lires à l'université 
peut entrer dans le conseil d'administra­
tion. Le gouvernement se propose plutôt 
de rationaliser et d'accentuer cette ten­
dance. 

Les conséquences immédiates d'une 
telle réforme sont évidentes. Les sciences 
humaines, déjà fortement pénalisées par 
les budgets actuels, seraient complète­
ment abandonnées et marginalisées. 
Grâce à leur nouvelle "autonomie", les 
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universités pourraient établir à leur guise 
les conditions d'admission et les frais 
d'inscription. Cela créerait immédiate­
ment une hiérarchie entre un petit noyau 
d'universités prestigieuses et modernes, 
réservées à une élite disposant des 
moyens pour y entrer, et un grand nombre 
d'universités déqualifiées, selon le mo­
dèle japonais et nord-américain. 

En Italie, une telle réforme rendrait 
encore plus profond le déséquilibre entre 
le nord et le sud de la péninsule. Les uni­
versités du nord se transformeraient en la­
boratoires de recherche au service des 
grandes entreprises, en revanche, dans le 
sud faiblement industrialisé, les universi­
tés- déjà peu nombreuses et défaillantes 
dans plusieurs domaines - risqueraient 
de devenir parfaitement inutiles et de ne 
survivre que grâce aux fmancements oc­
troyés par quelques politiciens en quête 
d'une clientèle électorale. 

Occupation des campus 

Cela explique pourquoi la protestation 
des étudiants a démarré à Palerme, capi­
tale de la Sicile. Dans cette région, priva­
tiser l'université signifierait tout simple­
ment la mettre aux mains de la mafia. 
Entamé le 5 décembre dernier, le mouve­
ment de grève des étudiants de Palerme 
s'est rapidement traduit par l'occupation 
du campus de la ville. Graduellement, le 
mouvement s'est étendu à toute la pénin­
sule. Vers la mi-janvier, presque chacune 
des cinquante universités italiennes était 
occupé. Les grandes villes du nord - no­
tamment Milan- ont rejoint le mouve­
ment avec un certain retard par rapport à 
celles du sud et du centre. 

Un des traits marquants de ce mouve­
ment est son fonctionnement démocrati­
que. Aucune association ou force politi­
que n'a pu lui imposer ses propres choix. 
Les formes de lutte ont toujours été déci­
dées au cours d'assemblées plénières très 
animées, dans lesquelles toutes les posi­
tions pouvaient s'exprimer. Les étudiants 
ont aussi montré que les nouvelles tech­
nologies pouvaient être utilisées dans un 
sens démocratique et "alternatif'. La télé­
copie a remplacé les anciennes ronéos et a 
permis d'établir un réseau de communica­
tion entre les différentes universités. 

L'ampleur du mouvement est apparue 
au grand jour lors de la manifestation na­
tionale du 3 février à Rome. Selon les esti­
mations de la presse, le cortège qui traver­
sa les rues de la capitale comptait 100 000 
étudiants et lycéens (avec une présence 
massive de ces derniers) de tout le pays. 
Les occupations se poursuivent, le mi­
nistre Ruberti n'ayant pas retiré son projet 
de loi sur 1 '"autonomie de 1 'université" (il 
est disposé a en discuter les détails- non 
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le contenu - mais seulement avec les 
non grévistes). 

Les buts immédiats du mouvement 
sont le retrait du projet de réforme et la 
sauvegarde du droit à l'étude. Les étu­
diants défendent un certain nombre de 
principes, simples mais fondamentaux. 
Pour le lycéen romain Alessandro Manto­
vani : « L'école que MUS voulons doit 
être gratuite, tk masse, capable de don­
ner à tous et à toutes les mêmes chances. 
Elle doit être pluraliste et surtout publi­
que, sans aucun compromis. Le projet 
élaboré par le gouvernement et la Confin­
dustria [1 'association des entrepreneurs] 
propose tk sauver l'école par la privati­
sation. Après avoir abandonné consciem­
ment les services publics, ils proposent tk 
les confier à Berlusconi, Agnelli et leurs 
amis» (L' Unità du 3 février 1990). 

L'essor de la lutte a radicalement 
changé le climat au sein des universités. 
Des organisations de droite, comme par 
exemple le mouvement intégriste catholi­
que Comunione e Liberazione (Commu­
nion et libération), lié à la Démocratie 
chrétienne et fortement implanté dans les 
campus depuis une dizaine d'armées, ont 
perdu leur rôle hégémonique. A Milan, 
son bastion traditionnel, Comunione e Li­
berazione a été marginalisée lors de l'as­
semblée qui a décidé l'occupation de 
1 'université. 

La gauche à l'initiative 

En revanche, les militants des organi­
sations de la gauche révolutionnaire, très 
minoritaires chez les étudiants, ont sou­
vent joué un rôle de premier plan. Sans re­
présenter la direction politique du mouve­
ment, ils lui ont fourni un nombre 
important de cadres et d'organisateurs. 
Cela a été le prétexte pour une tentative 
de criminalisation du mouvement, que la 
presse réactionnaire a présenté comme 
étant "manipulé" par l'extrême gauche. 
Décidément, le cauchemar de la révolte 
anti-capitaliste des armées 70 ne cesse de 
hanter les détenteurs du pouvoir. Le quo­
tidien du Parti socialiste, dont l'anticom­
munisme primaire et vulgaire s'accentue 
au fur et à mesure que diminue le nombre 
de ses lecteurs, qualifiait les leaders des 
étudiants en lutte de « communistes ar­
chaïques de la race de Ceaucescu » (voir 
Avanti! du 19 janvier 1990). Le démo­
crate chrétien Antonio Gava, ministre de 
l'Intérieur connu pour ses liens avec la 
Camorra (la mafia de Naples), a même 
évoqué la possibilité d' "infiltrations" du 
mouvement par des groupes terroristes, 
un thème qui a été repris, en termes plus 
modérés, par le chef du gouvernement 
Giulio Andreotti (Il Corriere della Sera 
du 13 février 1990). Ces réactions hystéri-

ques ont eu comme seul résultat la radica­
lisation du mouvement qui a pris un ca­
ractère ouvertement anti-gouvernemental 
et s'est graduellement politisé. Les am­
phithéâtres des facultés ont été rebaptisés 
"Salle Tienanmen" et "Salle Intifada". 

Le PCI divisé 

Le Parti communiste (PCI) s'est divi­
sé à l'égard de la loi de réforme et de la 
protestation universitaire. De nombreux 
intellectuels et professeurs adhérant au 
PCI ont exprimé leur soutien au projet de 
réforme du ministre Ruberti. Celan' a rien 
d'étonnant : l'adhésion du PCI à un plan 
de privatisation de l'université confirme 
plutôt le choix de ce parti en faveur d'une 
économie de marché et d'une société 
"moderne" fondée sur le dynamisme des 
entreprises privées. Mais la réalité prouve 
que la modernité social-démocrate du PCI 
ne suscite pas l'enthousiasme des nou­
velles générations. 

En revanche, la Fédération des Jeu­
nesses communistes (FGCI) se trouve au 
cœur des mobilisations et essaie de jouer 
un rôle de "médiation" grâce à sa pré­
sence à l'échelle nationale. La FGCI est 
favorable à l'autonomie et donc à l'entrée 
des capitalistes privés dans les universi­
tés, à condition que le pouvoir de décision 
des étudiants soit accru et et qu'ils puis­
sent exercer un contrôle "réel" sur le fonc­
tionnement des universités. Bref, le PCI 
semble être, encore une fois, déchiré par 
ses contradictions. D'une part, une oppo­
sition radicale à la privatisation de l'uni­
versité remettrait en cause ses choix néo­
libéraux et sa "modernité"; d'autre part, 
il ne peut se permettre d'ignorer ou de 
s'opposer à \rn mouvement social d'une 
telle ampleur, au risque de rendre encore 
plus faible et précaire son implantation 
auprès des nouvelles générations. 

Jusqu'à présent, la majorité du mou­
vement réaffirme son opposition de prin­
cipe à la réforme dans son ensemble, de­
mande le retrait du projet de loi et la 
démission du ministre Ruberti. 

Le mouvement est confronté à deux 
problèmes majeurs. Tout d'abord, la né­
cessité de créer une coordination natio­
nale qui soit capable d'organiser la pour­
suite de la lutte et d'opposer une plate­
forme commune à la loi de réforme. 
D'autre part, il est indispensable de dé­
passer les limites de 1 'université et de 
trouver une liaison avec les autres sec­
teurs sociaux qui sont la cible des projets 
de privatisation. Des initiatives en ce sens 
ont déjà été prises, mais elles sont em­
bryonnaires. Cela reste cependant le seul 
moyen de gagner la bataille. * 

22 février 1990 
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En bref ..• 

MEXIQUE 

Une première victoire à Ford 

Le conflit du travail opposant 
les ouvriers de la filiale de Ford au 
Mexique à leurs dirigeant syndi­
caux corrompus et à la direction 
de l'entreprise décidée à ignorer 
les droits et conquêtes gagnés par 
les ouvriers mexicains se poursuit 
(voir lnprecor numéro 301 du 26 
janvier 1990). 

Si le conflit n'est pas encore 
résolu, une série d'avancées signi­
ficatives ont eu lieu. Elles sont au 
nombre de trois : Hector Uriarte, 
le secrétaire général du syndicat 
complètement dévoué à la direc­
tion a été destitué ; Guadalupe 
Uribe et neuf de ses pistoleros ont 
été emprisonnés après avoir été re­
connus responsables de l' agres­
sion brutale où Benigno Urbina a 
perdu la vie et où furent blessés 
onze autres camarades ; et enfin, 
la Confédération des travailleurs 
mexicains (CTM) a reconnu la 
commission représentant les tra­
vailleurs en lutte comme ayant 
tous les droits de négocier et de 
trouver un accord favorable. 

Cependant, à l'encontre de 
ces progrès, la CTM et l'entre­
prise ont mis en place toutes sortes 
de manœuvres tendant à mettre un 
frein à de nouvelles victoires pos­
sibles des travailleurs. Ainsi, par 
exemple, la CTM a immédiate­
ment nommé comme nouveau se­
crétaire général le suppléant de 
Hector Uriarte, un individu qui, 
sans aucun doute, appliquera 
exactement la même politique que 
son prédécesseur. 

Sur la base de cette nouvelle 
situation, les travailleurs ont tenu 
une assemblée générale, le 10 fé­
vrier dernier, où ils ont dressé un 
bilan de leur lutte et, pour éviter 
que l'entreprise et la CfM trou­
vent de nouveaux prétextes pour 
procéder à des licenciements mas­
sifs, ont décidé de reprendre letra­
vail. Mais cela ne s'est pas fait de 
manière inconditionnelle. Avec ce 
qui peut être considéré comme 
une nouvelle conquête, les tra­
vailleurs ont réussi à arracher à 
l'entreprise une convention de ga­
ranties qui, bien que minimale et 
limitée, leur a permis de contre-

carrer la menace de licenciement 
collectif et de recommencer le tra­
vail dans des conditions relative­
ment favorables pour eux. 

Malheureusement rien n'est 
encore joué. La mesure exacte de 
la convention de garanties peut 
être prise, par exemple, à travers 
le refus de l'entreprise d'admettre 
le retour au travail des ouvriers les 
plus engagés dans le mouvement, 
ainsi que la forte présence poli­
cière qui se maintient encore dans 
l'usine. Considérant qu'ils pour­
raient faire face à ce type de pres­
sions, les travailleurs se sont mis 
d'accord pour tenir une nouvelle 
assemblée générale le 17 février. 

Le ministre mexicain du 
Commerce et de l'Industrie a jugé 
le cas assez important pour aller à 
Détroit, le 14 février, discuter 
avec les dirigeants de la compa­
gnie aux côtés des présidents des 
filiales de Ford au Mexique. 

Le 20 février, 1 800 tra­
vailleurs n'ayant pas encore été ré­
embauchés (les plus radicaux à 
l'origine de la grève), Fidel Velas­
quez, le dirigeant national de la 
CTM, s'est enfin senti obligé de 
prendre position et de demander 
l'intervention du ministre du Tra­
vail, tout en accus. at la firme Ford 
d'avoir aggravé le conflit en refu­
sant de négocier. Un porte-parole 
de Ford à Détroit a déclaré que la 
compagnie étudierait la ré-embau­
che des ouvriers "au cas par cas". 

Etant donné les conditions ac­
tuelles que connaît le Mexique 
(forte offensive du patronat et du 
gouvernement, classe ouvrière sur 
la défensive qui ne réussit pas à 
leur opposer une riposte globale) 
la lutte des ouvriers de Ford est, 
sans la moindre exagération, une 
lutte historique et héroïque. Un 
triomphe des travailleurs romprait 
le cours affamant et injuste de la 
politique officielle et pourrait bien 
asseoir les bases d'un mouvement 

social large et plura­
liste. Il est donc urgent 

/ de redoubler la cam­
pagne de solidarité 
avec les travaillems de 

- Ford au Mexique. * 
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COREE DU SUD 

Répression accrue 

Le mur de Berlin est tombé, 
mais celui qui sépare les deux Co­
rée demeure solide et infranchis­
sable. Le 5 février dernier, deux 
dissidents sud-coréens qui 
s'étaient rendus illégalement à 
Pyongyang ont été condamnés à 
de lourdes peines de détention. 

Les autorités de Séoul ont in­
fligé à Im-Suk-Yong, une jeune 
étudiante de littérature française, 
une condamnation à dix ans de 
prison pour avoir participé, l'été 
dernier, au Festival international 
de la jeunesse en Corée du Nord. 
Pour sa part, le prêtre catholique 
Moon-Kyu-Hyun, qui avait réussi 
à la rejoindre à Pyongyang, a été 
condamné à huit ans de prison. 
Pour montrer qu'ils n'étaient pas 
manipulés par le régime de Kim­
Il-Sung, ces deux opposants 
avaient décidé de rentrer à Séoul, 
conscients des conséquences que 
leur acte pouvait entraîner. 

La condamnation d'Im-Suk­
y ong est aussi la ré­
ponse du gouverne­
ment à la radicalisa­
tion politique des étu­
diants. Si l'ampleur 
des mobilisations s'est 
un peu réduite après la 
crise de 1987 et les 
Jeux olympiques de 
1988, leur maturation 
politique (grâce à une 
extraordinaire diffu­
sion de la littérature 
marxiste dans les cam-
pus universitaires) et la radicalisa­
tion de leurs mots d'ordre conti­
nuent. 

La mort de six policiers lors 
d'une manifestation à l'université 
de Pusan (deuxième ville du 
pays), le 4 mai dernier, a entraîné 
une spirale de "militarisation" des 
luttes estudiantines et de répres­
sion policière. Dix jours plus tard, 
un étudiant de Kwanjiu -ville 
qui fut le théâtre en 1980 d'un vé­
ritable massacre par les forces ar­
mées de Chung-Doo-Wan et qui 
demeure un des bastions du mou­
vement - est mort sous la torture, 
ce qui a exacerbé encore plus les 
conflits. Le dernier épisode de 
cette escalade d'affrontements a 
été l'occupation de la résidence de 
l'ambassadeur des Etats-Unis à 
Séoul par un commando d'étu­
diants, le 13 octobre 1989. 

Parallèlement aux mobilisa­
tions estudiantines, la Corée du 
Sud est traversée depuis trois ans 
par de nombreux mouvements de 

grève dans tous les principaux 
centres industriels. La classe ou­
vrière, qui a été pendant trente ans 
la victime du surprenant "miracle 
économique" sud-coréen, a décidé 
de demander son dû aux patrons 
et, après avoir obtenu des augmen­
tations salariales considérables, 
lutte pour la légalisation de ses 
syndicats (voir lnprecor numéro 
281 du 6 février 1989). 

A la tête des grèves ouvrières 
on trouve souvent d'anciens mili­
tants d'organisations et de grou­
pes radicaux qui sont devenus ou­
vriers (il n'y a pas de chômage en 
Corée du Sud) après avoir été ex­
pulsés des universités dans les der­
nières années (avant la libéralisa­
tion de 1987). Par conséquent, un 
lien existe entre les grèves ou­
vrières et les luttes des étudiants, 
mais cela ne c'est pas encore tra­
duit par la naissance d'un mouve­
ment social d'opposition unifié. 

Le décalage reste considé­
rable entre les reven­
dications politiques 
des étudiants (réunifi­
cation nationale, ex­
pulsion des troupes 
américaines, démo­
cratisation effective 
du pays, condamna­
tion des militaires im­
pliqués dans le mas­
sacre de Kwanjiu) et 
celles essentiellement 
économiques des ou-
vriers (reconnaissan­

ce des droits syndicaux). C'est 
justement cette conjonction entre 
étudiants et ouvriers que le régime 
actuel veut à tout prix empêcher. 

Pour le gouvernement sud­
coréen, les événements révolu­
tionnaires secouant l'Europe de 
l'Est signifient uniquement l'ou­
verture de nouveaux marchés pour 
une économie encore largement 
fondée sur l'exportation (c'est le 
sens de la normalisation des rela­
tions diplomatiques avec la Hong­
rie et, prochainement, avec 
l'URSS). En revanche, pour les 
étudiants, les séismes de l'Est eu­
ropéen montrent surtout que la ré­
unification du pays doit être 
conquise par la lutte et doit passer 
par le retrait des 40 000 soldats 
américains stationnant dans leur 
pays. On n'oubliera pas la photo 
de deux étudiantes coréennes qui, 
au sommet de la porte de Branden­
burg, le jour de la chute du mur de 
Berlin, nous rappelaient que la 
Corée reste divisée. * 
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TURQUIE 

66 morts dans la mine 

Soixante-six mineurs ont trou­
vé la mort, le 8 février dernier, à la 
suite d'une explosion de gaz à la 
mine de Y eniçeltek, près d'Amas­
ya, en Turquie. Huit d'entre eux 
sont morts au moment de l' explo­
sion, alors que les 58 autres ont été 
enterrés vivant et n'ont pu être 
sauvés. En réalité, plus que d'un 
accident de travail, il faudrait par­
ler d'un véritable assassinat col­
lectif, tellement est accablante la 
responsabilité de la direction de la 
mine, qui n'a pas respecté les 
normes de sécurité. 

Selon les mineurs et les délé­
gués syndicaux, c'est essentielle­
ment l'acharnement "producti­
viste" de la direction et ses négli­
gences criminelles qui sont res­
ponsables du nombre de morts : 

- La veille de l'accident, 
quatre mineurs s'étaient plaints de 
maux de tête et de vomissements 
après leur descente à la mine, et 
ont signalé la possibilité d'échap­
pement de gaz. Leur directeur les 
a accusé de mentir et d'être saouls 
(!). Selon le récit d'un de ces mi­
neurs : « Il refusa de signer notre 
papier pour la visite médicale, car 
il était un fervent partisan du pro­
ductivisme. Pour lui, nous 
n'avons pas plus de valeur que les 
mules. Même en cas de maladie, il 
nous dit : "allez au moins extraire 
un kilo de charbon".» (Cumhu­
riyet, du 10 février 1990) Par la 
suite, il fut établi que les mineurs 
souffraient bel et bien d'une in­
toxication à l'oxyde de carbone. 

En fait, la direction a sciem­
ment escamoté les relevés de gaz 
qui indiquaient que la limite criti­
que était dépassée. Une décision 
d'évacuer la mine prise douze 
heures avant l'accident n'a pas été 
appliquée, car le directeur voulait 
récupérer le nouveau matériel 
d'extraction, importé de Pologne, 
qui était resté au fond ! 

Selon les experts, une injec­
tion d'azote, avec des techniques 
allemandes et françaises, aurait pu 
empêcher l'explosion. En tout état 
de cause, la mine aurait dû être 
évacuée d'urgence, bien avant. 

- Les hommes qui se trou­
vaient dans la zone dangereuse 
étaient de jeunes mineurs inexpé­
rimentés qui n'avaient que 15 
jours d'ancienneté, alors que la loi 
prévoit un stage préalable de six 
mois avant que les nouveaux mi­
neurs soient envoyés dans ces 
zones. 

- Les ingénieurs étaient aus-
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si inexpérimentés, ayant seule­
ment trois mois d'ancienneté. 

-Il n'y avait pas d'équipe de 
sauvetage sur place. 

-La direction n'a pas autori­
sé les équipes de sauvetage venues 
des mines voisines pour tenter de 
dégager leurs camarades. 

- Les bouches d'aération ont 
été murées beaucoup trop tôt, 
alors qu'il restait encore des 
chances de sauver les 58 mineurs 
ensevelis qui sont morts as­
phyxiés, et les barrages ont été 
placés aux mauvais endroits, an­
nulant toute chance des rescapés 
éventuels d'atteindre la surface. 

Il ne s'agit pas du premier ac­
cident mortel de ce genre en Tur­
quie ! Toujours à Yeniçeltek, 23 
mineurs avaient trouvé la mort en 
1950, 14 en 1959, et 72 autres en 
1965. Dans le seul bassin de Zon­
guldak, 3 912 mineurs sont morts 
dans les quatre dernières décen­
nies, et 305 000 autres ont été 
blessés, avec notamment une ex­
plosion de grisou en 1983 qui a 
fait 103 victimes. Depuis le début 
de l'année 1990, 7 autres mineurs 
sont déjà morts et des dizaines 
d'autres ont été estropiés. 

En moyenne, 9 mineurs trou­
vent la mort toutes les 10 000 
tonnes de charbons extraites des 
mines turques. Le nombre d'acci­
dents et de décès y est dix fois plus 
important que dans les pays de la 
CEE et près du double de pays 
comme la Tunisie ou l'Egypte. 
Les accidents dans les mines re­
présentent 9,8% des accidents du 
travail en Turquie (les deux pre­
mières places revenant au secteur 
de la construction avec 18 %, et à 
la métallurgie avec 11 %). Entre 
1981 et 1986, il y a eu chaque 
jour, en moyenne, 415 accidents 
du travail, dont quatre mortels. 

Selon les experts syndicaux, 
seuls 2 % des accidents dans les 
mines peuvent être considérés 
comme "inévitables", le reste 
étant dû au non-respect des nor­
mes de sécurité et à la vétusté des 
installations, ainsi qu'au "produc­
tivisme" outrancier. 

La situation s'est fortement 
dégradée après le coup d'Etat de 
1980, qui a mis hors la loi le prin­
cipal syndicat combatif des mines, 
Yeralti Maden-Is (lié à la centrale 
DISK) et arrêté ses dirigeants. Ye­
ralti Maden-Is avait imposé le res­
pect d'une série de normes de 
sécurité et l'instauration de con­
seils ouvriers qui avaient le pou-

voir d'intervenir en cas de danger 
et de stopper la production. Ce 
système a été aboli par les mili­
taires ... 

L'accident de Y eniçeltek a 
soulevé un grand émoi et une va­
gue de protestations ouvrières. 
Trois directeurs ont été arrêtés et 
l'armée, dépêchée sur les lieux 
pour mâter la colère ouvrière, les a 
sauvés de justesse du lynchage. 

Une grève générale de deux 
heures a eu lieu le 14 février dans 
toutes les mines du pays, alors que 
35 000 employés municipaux 
d'Istanbul faisaient une grève de 
solidarité le lendemain. Des ac­
tions de plus grande envergure dé­
cidées par les deux syndicats de 
mineurs, Genel Maden-Is et Tür­
kiye Maden-Is, ont été désamor-

cées par la direction de la centrale 
pro-gouvernementale Türk-ls. 

Le 21 février, un attentat au 
cocktail Molotov a été perpétré 
contre le siège du syndicat, à peine 
quelques minutes avant la réunion 
de la direction de Türk-ls qui de­
vait décider d'une éventuelle ac­
tion à l'échelle du pays. n s'agit 
probablement d'une provocation. 

Alors que les familles des 66 
mineurs de Yeniçeltek pleuraient 
encore leurs morts, le 22 février, 
c'était au tour de trois ouvriers de 
la compagnie des ferry-boats d'Is­
tanbul de trouver la mort dans un 
accident de travail : ils ont été em­
poisonnés en procédant à la dérati­
sation des bateaux de la compa­
gnie ... leurs masques à gaz étaient 
défectueux ! * 

MAROC 

Grèves de la fabn 

De nouvelles grèves de la 
faim se poursuivent depuis le dé­
but de l'année dans les prisons 
marocaines, à Marrakech, Rabat 
et Meknes. En fait, les prisons ma­
rocaines sont agitées depuis plus 
de quatre ans par des vagues de 
protestation des détenus politi­
ques contre les mauvaises condi­
tions de détention. 

Le 19 août 1989, Abdelhak 
C hbada, un étudiant de 28 ans, est 
décédé à la suite d'une grève de la 
faim de 64 jours, à Rabat. Trois 
autres détenus, accusés d' appar­
tenir au mouvement d'extrême 
gauche du 23 mars ont été hospi­
talisés en état de coma. Des ac­
tions du même type se sont éga­
lement déroulées dans d'autres 
prisons du pays, à Casablanca et 
Marrakech. Selon l'Organisation 
marocaine des droits de l'homme, 
il y aurait encore au moins 266 
prisonniers politiques au Maroc. 

Le 31 janvier dernier, les pri­
sonniers politiques de la prison ci­
vile de Casablanca nous ont 
transmit le texte suivant : 

« Au moment où se poursuit 
la grève illimitée de la faim des 
détenus politiques de Marrakech 
et de Rabat, les détenus politiques 
de Meknes (11 militants) se trou­
vent contraints, à leur tour, d'ob­
server une grève de la faim illimi­
tée, à compter du 13 janvier 1990, 
pour faire valoir leurs droits légi­
times à l'enseignement, à l'infor­
mation, aux soins médicaux, à une 
nourriture convenable, à la "pro-

menade" et à la VISite dite de 
contact, ainsi que leur droit au re­
groupement. 

«Le recours à la grève n'est 
intervenu qu'après qu'ils aient 
tenté vainement tous les autres 
moyens : demande de dialogue 
avec l'administration de la prison, 
sollicitations écrites et répétées de 
l'intervention de l'administration 
pénitentiaire centrale et du mi­
nistre de la Justice, communiqués, 
lettres ouvertes, etc. 

Face à toutes ces initiatives, 
au lieu de satisfaire les revendica­
tions légitimes des prisonniers, 
l'administration persiste dans son 
refus de dialoguer avec eux. Pire 
encore, elle a multiplié dernière­
ment les harcèlements à l'en­
contre des détenus et de leurs 
familles. 

«Nous, soussignés détenus 
politiques incarcérés à la prison ci­
vile de Casablanca, condamnons 
énergiquement la politique d'ho­
micide volontaire qu'opposent les 
responsables marocains aux mo­
destes et légitimes revendications 
des grévistes de la faim et appe­
lons toutes les consciences vives 
et les défenseurs des droits de 
l'hon'une à intervenir auprès des 
autorités marocaines en vue de la 
satisfaction des revendications des 
grévistes de la faim et, partant, 
d'empêcher une éventuelle réédi­
tion du drame des groupes de Mar­
rakech et de Rabat. » * 

Moltammed Qnouch, 
Ahdallah Ajaha, Dahhi Machrouhi 
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L~Egllse et la perestroïka Effervescence à Tchernigov 

Récerrunent le gouvernement soviétique a fait de 
nombreuses concessions aux Eglises : visite de Gorbat­
chev au Pape en novembre 1989, discussion d'une nou­
velle loi sur la liberté de conscience, couverture 
médiatique importante des événements religieux, etc. Les 
Eglises, pour leur part, mettent constamment l'accent sur 
leur intérêt pour la perestroïka et sur leur appui actif des 
batailles gouvernementales contre les problèmes sociaux 
tels l'alcoolisme, la délinquance et la drogue. 

Les Nouvelles de Moscou du 28 janvier 1990 ont rapporté que, le 6 janvier der­
nier, dans la ville de Tchernigov, la découverte fortuite par la population d'un stock 
de nourriture rare dans la voiture de service du Comité exécutif du Soviet régional a 
déclenché une série de meetings de protestation qui ont culminé le 9 janvier par une 
manifestation de plus de 20 000 personnes. Cette explosion d'indignation n'est pas 
tombée du ciel : déjà aux élections pour le Congrès des députés du peuple, le premier 
secrétaire du Comité régional du Parti corrununiste avait été battu à plates coutures. 

Ainsi, à la fin 1989, s'est formé un groupe d'initiative 
pour appuyer la perestroïka: "L'Eglise et la perestroïka". 
Ses militants ont déclaré vouloir: le renouveau de 
l'Eglise orthodoxe russe; démocratiser la vie paroissiale; 
organiser du travail missionnaire, des écoles et des biblio­
thèques religieuses ; créer une organisation de jeunesse 
chrétienne ; et participer à des activités charitables. Dans 
ce dernier domaine, (voir Jnprecor numéro 297 du 13 no­
vembre 1989), l'offensive de charme des Eglises est arrê­
tée par la législation existante qui leur interdit toute action 
caritative. 

Voici l'opinion du tourneur Mikhaïl Kalachnik : « Certains communistes de l'en­
treprise ont déclaré qu'ils refusaient d'adhérer au méme parti que les dirigeants hy­
pocrites. Ils leur reprochaient de se prononcer, en paroles, pour la justice sociale, 
mais de la fouler aux pieds, ainsi que de s'éloigner toujours davantage des membres 
du rang. Alors que plus de 20 000 familles attendent toujours d'obtenir un loge­
ment, nous ne pouvons plus tolérer que soit érigé au centre-ville un immeuble de deux 
étages pour l'appareil du Parti. ( ... )Nous avons protesté contre la construction sur 
la rive de la Des na d'un luxueux hôtel du Comité régional. ( ... )Nous avons exigé la 
création de groupes de contrôle ouvrier, qu'il soit rendu compte des dépenses finan­
cières du Comité régional et qu'une partie des immeubles administratifs soit allouée 
aux établissements pré-scolaires. » 

Les corrununistes oppositionnels et critiques réclament l'élecion directe par la 
base des fonctionnaires et des délégués du parti à tous les niveaux. * 

Cependant, malgré cet obstacle, des croyants 
ont commencé à s'occuper de malades dans plu­
sieurs cliniques de Moscou, de Léningrad et de dif­
férentes autres villes, et ont organisé de nombreux 
concerts de charité, dont l'un dans la principale sy­
nagogue de Moscou. 

Aujourd'hui, les représentants des Eglises peu­
vent également visiter les prisonniers. En août 1989, 
le métropolite de Kiev s'est rendu dans un camp de 
travail près de cette ville, tandis qu'un prêtre ortho­
doxe visitait la prison Butyrki de Moscou. En dé­
cembre dernier, les portes du camp de travail pour 
ferrunes de Berezniki ont été largement ouvertes 
aux prêtres et la LiteraJurnaya Gazeta a décrit avec 
"émotion et sympathie" corrunent les prisonnières 
se sont signées et ont fondu en larmes en les voyant 
arriver. C'est probablement l'appel du gouverne­
ment à « utiliser toutes les forces disponibles pour 
combattre le crime » qui a déterminé ces expé­
riences, encore limitées pour l'instant, mais qui ne 
devraient pas tarder à se développer. * 

URSS 

Nouveaux chiffres du chômage 

Le rapport annuel du Comité d'Etat des statistiques (Goskomtat), publié le 28 jan­
vier dernier, révèle qu'en Union soviétique 13 millions de personnes ne participent 
pas à la production sociale dont 4,3 millions sont des ferrunes au foyer, 4 millions font 
leur service militaire et 4 autres millions sont<< des gens temporairement sans emploi 
parce qu'ils viennent de le perdre ou à cause de la naJure saisonnière de leur occupa­
tion, des handicapés qui ne peuvent travailler, ou des gens qui cherchent à éviter le 
travail social utile, et autres ». Ces chiffres établiraient le taux national de chômage 
autour d'environ 2%, mais ils ne sont guère fiables. 

Ainsi, Argumenti i Fakti a récerrunent publié une interview d'Evgenii Afanas'ev, 
cadre du Comité soviétique du travail (Goskomtrud), qui concède que les fonction­
naires ne font aucun effort pour mesurer scientifiquement le taux de chômage. Si cet 
article ne donne aucune irtformation nouvelle à ce sujet, il contient en revanche des 
statistiques inédites sur 1 'emploi: selon Afanas'ev, environ un million et demi d'em­
plois ne sont pas occupés en URSS. A Moscou, 112 000 postes d'ouvriers et 14 000 
d'employés sont disponibles. Plus de 100 000 étrangers travaillent actuellement en 
URSS pour aider à pallier à ce manque de bras. La plupart d'entre eux sont des Viet­
namiens ou des Chinois vivant dans la région orientale du pays. 

En revanche, les statisticiens estiment que la moitié des chômeurs vivent en Asie 
centrale, au Kazakhstan, et au Caucase - ainsi, en Ouzbékistan, il y aurait 800 000 
chômeurs pour neuf millions d'habitants. * 
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URSS 

Vérités et mensonges 
surTrotsky 

News from Ukraine a publié dans son numéro 
50, une interview de Vitaly Rosstalny, un jeune 
chercheur qui, depuis quinze ans, se consacre à res­
sembler les noms de toutes les victimes de la répres­
sion stalinienne. Il a, entre autres, déclaré : «Après 
la mort de Lénine, Staline a commencé à forger 
consciemment son image de dirigeant intouchable. 
Il avait besoin de dépeindre Trotsky comme un enne­
mi du léninisme. Or Trotsky, contrairement à Sta­
line, jouissait d'une grande popularité. Staline a 
donc dû mener une campagne contre Trotsky, afin 
de se faire connaître des masses. Après avoir com­
plètement vaincu Trotsky et ses partisans, Staline est 

devenu le seul dirigeant . Ensuite, il a organisé des cam­
pagnes similaires durant toute sa vie, qui n'ont fait 
qu'augmenter son prestige. Staline a accumulé un tel pou­
voir qu'il était déjà impossible de le lui disputer. » 

Cette prise de position est d'autant plus remarquable 
qu'elle coïncide avec une nouvelle tentative visant à 
rendre Trotsky co-responsable des crimes de Staline (voir 
Inprecor numéro 302 du 9 février 1989). Alexandre Ya­
kovlev, secrétaire du Comité central préposé à la réhabili­
tation de toutes les victimes de Staline -y compris 
Trotsky -,a cru utile de glisser dans une interview accor­
dée aux Nouvelles de Moscou (7 janvier 1990) une petite 
phrase affirmant que « la collectivisation, par exemple, 
doit être examinée dans le contexte général de la politique 
stalinienne, politique en somme trotskyste, basée sur 
l'animosité à l'égard du paysan ». 

Il s'agit d'une falsification historique grossière, pré­
sentée sous le titre La démocratie morale. Belle morale en 
vérité ... Trotsky a combattu sans réserves la politique de 
collectivisation forcée de l'agriculture. La légende stali­
nienne selon laquelle Trotsky "sous-estimait" ou "mépri­
sait"la paysannerie n'a aucune base documentaire. 

Qu'Alexandre Yakovlev publie donc en URSS tous 
les textes du Bulletin de l'opposition. Ainsi, les lecteurs 
soviétiques pourront se rendre compte des positions réel­
lement défendues parTrotsky. Voilà ce qu'exige une véri­
table "démocratie morale". * 
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FEMMES 

' • 
DEs FEMMES réunies à la Volks­
bühne à Berlin-Est (un grand théâtre 
du centre ville), en décembre der-
nier, ont fondé la Fédération indé­
pendante des femmes et adopté un 
"manifeste pour un mouvement au­
tonome des femmes". Comme l'af­
firme Ina Merkel représentante élue 

Quatre-vingts ans après que le 8 mars soit devenu 
une journêe internationale des femmes, même 
l'êgalitê "formelle" est loin d'être acquise dans 

grâce au rapport de forces que les mi­
litantes du parti avaient construit. 

La prise en compte des "ques­
tions des femmes" dans le mouve­
ment ouvrier international ne va ja­
mais de soi, même pour les forces 

la plupart des pays du monde. Le fêminisme reste 
donc d'une actualitê brûlante, malgrê les discours 

à la mode qui annoncent son "dépassement". progressistes. Partout elle nécessite 
d'abord une prise en charge par les 

de cette fédération et auteur du manifeste, 
<< la première revendication mise en 
avant est la participation des femmes à 
toute décision politique » (Les cahiers du 
féminisme, numéro 52, Printemps 1990). 

Dès le mois d'octobre, quelques 
femmes avaient décidé, en pleine effer­
vescence, de se regrouper afin de peser 
sur les évolutions en cours. Pour Ina Mer­
kel : « Si toutes les décisions politiques 
sont cette fois encore prises sans nous, 
notre chance de participer à l'évolution 
de la société est perdue pour des an­
nées ! » . Rapidement, après le début des 
mobilisations, une floraison de groupes 
de femmes est apparue, affirmant tous 
plus ou moins de la même façon qu'au 
pays où "l'égalité des droits est acquise" 
(1) non seulement la contradiction entre 
les discours officiels et la réalité quoti­
dienne n'est plus acceptable,< mais que 
même un vaste mouvement démocratique 
comme celui-là n'est pas une garantie 
pour les revendications des femmes. 
Seule leur participation active mais sur­
tout leur auto-organisation à l'intérieur 
d'un tel mouvement est capable de garan­
tir leurs droits et leur place dans 1 'élabora­
tion de "nouvelles bases sociales". \ 

Coïncidence ou clin d'œil de l'his­
toire, c'est la social-démocratie alleman­
de qui, la première, à la fin du XIXe et au 
début du XXe siècle, avait organisé au­
tour d'elle, dans des conditions politiques 
difficiles, un mouvement de femmes so­
cialistes de plusieurs milliers de femmes 
(2). C'est sous 1 'impulsion des socialistes 
allemandes, qu'en 1910, la seconde 
Conférence internationale des femmes so­
cialistes avait décidé à 1 'unanimité de 
faire de la journée du 8 mars une journée 
internationale pour le droit de vote des 
femmes et leurs revendications. L'année 
suivante, à Berlin, 45 000 femmes ont 
participé au 8 mars ... 

Sophie MASSOURI 

Nul doute que cette année, 80 ans plus 
tard, le 8 mars en RDA revêtira pour les 
héritières des socialistes allemandes un 
caractère particulier, loin cette fois des 
défilés officiels (3), pour redonner au 
combat féministe son véritable caractère 
subversif. Comme le disent les féministes 
est-allemandes, la menace de la réunifica­
tion allemande telle qu'elle se dessine 
laisse planer de sérieuses inquiétudes 
quant à leurs droits et acquis (4). 

Ailleurs, dans les pays du Tiers 
monde, les femmes subissent aussi de 
plein fouet les mesures d'austérité des po­
litiques économiques imposées par les 
grandes puissances coloniales. Elles sont 
les pren;ùères victimes des fanatismes re­
ligieux, un peu partout à l'honneur. Dans 
certâins pays développés, ou du moins 
dits '}avancés" co~e aux Etats-Unis, le 
droit, à l'avortement est remis en cause, à 
moinsf 'être simplement nié, ou bien en­
~re m~alisé comme si ~"? corps des 
femmes appartenait à tout le monde sauf 
justement aux femmes. Les violénces, les 
mutilations sexuelles, la claustration ... 
partout, sous plusieurs formes, c'est la di­
gnité de la moitié de l'humanité, et ctsnc 
de 1 'humanifé toute entière, qui est at-
teinte. " 
; L'évolution la plus marquante ge ces 
dernières années est 1 'organisaHon ·de 
plus en plus importante des femmes en 
Afrique et en Amérique latine, dans les 
syndicats, les organisations politiques, et 
dans la défense des droits démocratiques. 
Mais là n'est pas le seul fait à souligner. 
Elles s'organisent davantage, mais aussi 
cie plus en plus entre elles. 

Si en 1889, les sociallstes allemandes 
réussissaient à élaborer et imposer un pro­
gramme de revendications très concret en 
direction des femmes (qui devait être re­
pris peu de temps après par la Seconde In­
ternationale) cc n'était pas parce que le 
Parti social-démocrate allemand était pro­
fondément convaincu dans son ensemble 
de cette nécessité, mais bien au contraire 

militantes elles-mêmes. En Afrique du 
Sud, au Brésil, au Nicaragua, en RDA, les 
diverses expériences des femmes à l'inté­
rieur de leurs organisations montrent qu'il 
est parfois difficile de s'affronter aux tra­
ditions du mouvement ouvrier sur ces 
questions (voir notre dossier en pages 
centrales). 

Reconstruire 
le rapport de forces 

Comme aux Etats-Unis, la force de 
l'organisation des femmes pour la défen­
se et la conquête de leurs droits a montré 
que, face aux attaques directes contre le 
droit à l'avortement, elle peuvent résister 
aux forces réactionnaires. Mais, elle a 
montré en premier lieu, qu'aucun droit ac­
quis des femmes n'est à l'abri d'une telle 
remise en cause. 

Dans crrtains pays d'Europe, le reflux 
des mouvements des femmes, leur inca­
pacité à intégrer de nouvelles forces, et 
notarrunent les jeunes, l'absence dans la 
plupart des cas de lien avec le mouvement 
syndical ct avec les femmes sur le marché 
du travail, hypothèquent pour le moment 
de nouvelles conquêtes pourtant néces­
saires. 

Mais partout, la capacité des femmes 
à se mobiliser dans des mouvements de 
masse démocratiques ou dans les luttes 
syndicales prouvent qu'elles ne renoncent 
pas à lutter et qu'elles veulent prendre 
toute leur place. La reconstruction alors 
d'un rapport de forces favorable aux 
femmes se fera peut-être sur de nouvelles 
bases. Cela fait aussi partie des tâches des 
révolutionnaires, pour que partout enfin, 
les femmes reprennent 1 'offensive. * 
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1) Déclaration de l'ex-président Honecker devant 
le VIlle Congrès du SEO, en 1971. 

2) Jusqu'en 1908, interdiction était faite aux fem­
mes de participer à des réunions. 

3) En RDA, le 8 mars avait jusqu'à présent l'hon­
neur d'une célébration officielle. 

4) Le taux d'activité des femmes en RDA est de 
93 %, les équipements sociaux et les crèches en 
particulier sont incomparablement meilleurs que 
ceux de RFA où le taux d'activité des femmes est 
d'ailleurs moins élevé. 




